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PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la séance du vendredi 
9 novembre a été affiché et distribué, 

IL n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


DECLARATION DE L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


Mme la présidente. J'informe l’Assemblée l'urgence est 
acquise de plein droit pour la diseussien proposition 
de résolution de M. Bernard Laäfay tendant à ce que i Assemblée 
nationale adresse un message solennel à la nation hongroise 
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martyre et invitant le Gouvernement à mettre tout en œuvre, 
avec les nations libres, pour arrêter la répression et venir en 
aide aux Hongrois demeurés dans leur pays ou réfugiés. 

La discussion d'urgence pourra être inscrite, après décision 
de la conférence des présidents, à l'ordre du jour d'une séance 
réservée aux discussions d'urgence. 


DESACCORD SUR L'URGENCE D’UNE DISCUSSION 


Mme la présidente. J'informe l’Assemblée qu'il y a désaccord 
sur l’urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Jean-Paul David tendant à inviter le Gouvernement à 
faire afficher dans toutes les communes de France la réponse 
du président du conseil à M. Boulganine. R 

L'opposition à l’urgence sera notifiée à l’auteur de la demande 
d'urgence et insérée à la suite du compte rendu in exrtenso 
des séances de ce jour. 


— 4 — 
NOMINATION DE SEPT MEMBRES DU COMITE CONSTITUTIONNEL 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la nomination 
de sept membres du comité constitutionnel, en application de 
l’article 91 de la Constitution. 

Les candidatures présèntées par la commission du og 4 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions ont été, conformément à la résolution du 27 décembre. 
1946 et aux articles 16 et 19 du règlement, publiées à la suite 
du compte rendu in extenso de la séance du 8 novembre 1956. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées et je 
proclame membres du comité constitutionnel: 

MM. Paul Bastid, Charles Blondel, gr Charpentier, Jean- 
Pierre Jourdan, Henri Lévy-Bruhl, Marcel Prenant, Henri 
Wallon. 

Avis en sera donné à M. le Président de la République. 


NOMINATION D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la nomination, 
par suite de vacance, d’un membre de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer. 

Cette candidature a été, conformément à l’article 16 du 
règlement, publiée à la suite du compte rendu in extenso de 
Ja séance du 9 novembre 1956. 

La présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée. < 

Je proclame donc M. Coquel membre de. la commission des 
territoires d'outre-mer. 


—6— 


ACCORD INTERNATIONAL SUR LE BLE 
Discussion d'urgence d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion 
d'urgence du projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier l’accord international sur le blé, signé à 
Washington le 15 mai 1956. (N° 2436, 3171.) 

La parole est à M. -Monsservin, suppléant M. Char- 
pentier, rapporteur de la commission de l’agriculture. 


M. Roland Monsservin, rapporteur suppléant. Mes- 
dames, messieurs, l’accord international sur le blé de 1949, 
renouvelé-en 1953, vient d’être renouvelé à nouveau le 25 avril 
1956. 11 est conclu pour trois ans.  - 

Le tonnage de blé sur lequel porte l'accord n’est que de 
8.244.000 tonnes, au lieu de 15.809.963 tonnes en 1949 et de 
10.592.000 tonnes en 1953. IL est vrai que la Grande-Bretagne, 
comme en 1953, n’est pas partie à l’accord. Par contre, Je nom- 
bre de pays importateurs ‘signataires de l'accord est passé de 
42 à 44, celui des pays exportateurs de 46. 

L'accord est conclu aux prix suivants: le prix plafond est 
de 2.569 francs le quintal alors qu'il était de 2.315 francs en 
1949 et de 2.636 en 1953. Le prix plancher esf de 1.926 francs 
le quintal: il-était dégressif de 41.926 francs à 1.541 francs en 
1949 et fixé à 1.541 franes en 1953. 

La modification importante de l'accord porte sür le tonnage 
obtenu par la France. Je rappelle, à cet égard, de jrs les contin- 
gents des exnortateurs, dans le cadre de l'acco proposée por- 
eur 8.244.000 tonnes réparties comme suit: U. $S. A, 


3.595.134 tonnes; Canada, 2.800.395 tonnes; Australie, 823.471 
tonnes; France, 450.000 tonnes; Argentine, 400.000 tonnes ; 
Suède, 175.000 tonnes. 

ll convient de noter que dans l’accord précédent nous avions 
un quota purement symbolique de 10.000 tonnes. Les raisons 
qui ont motivé l'attribution d’un quota réel de 450.000 tonnes 
tiennent à ce que nous avons. pu, grâce à une augmentation 
sensible des rendements, disposer dans les campagnes précé- 
dentes d’excédents importants qui nous ont placés parmi les 
grands’ pays exportateurs de blé, Les dégâts considérables 
mais exceptionnels occasionnés par le gel de l’hiver dernier 
pe sont pas de nature à modifier notre attitude puisqu'il s’agit 
d’un accord à long terme et que les ventes ne sont obliga- 
toires que si les pays importateurs offrent le prix maximum 
porté dans 

Votre commission de l’agriculture a ge à l’unanimité 
la position prise er le Gouvernement, Elle demande. à l’Assem- 
ds de bien vouloir adopter le projet dans toutes ses disposi- 

ons. 

Mme la présidente. Le Gouvernement ms à l’adoption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
Kgale ou réglementaire ? 

M. André Dulin, secrétaire d'Etat à l’agriculture. Neon. Le 
Gouvernement demande à l’Assemblée d'adopter le projet. 

Mme la présidente. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Bouloux. 

M. Alphonse Bouloux. Mesdames, messieurs, le groupe com- 
muniste votera le projet de loi qui nous est soumis ‘parce 
que l'accord international sur le blé qu'il tend à ratifer 

un sensible sur l'accord précédent. 

En effet, l'accord de 1%53 ne consentait à la France qu’une 
garantie d’exportation symbolique — 10.000 tonnes — tandis 
que l'accord du 15 mai 1956, bien qu’il ne porte que sur un 
tonnage global deux fois moindre que celui de 1953, élève 
notre quota à 450.000 tonnes, 

Toutefois, nous notons le large déficit financier que va 
provoquer l'exportation possible de quantités importantes de blé 
à un prix très inférieur au prix français. Déjà nous avons envi- 
sagé les moyens d’y faire face: le groupe communiste a 
déposé dans ce but une proposition de loi. Aujourd’hui, nous 
mr simplement acte et date. En aucun cas, les contri- 

— en particulier les travailleurs — ne devront faire 
les frais de subventions à l'exportation. 
part, défenseurs inlassables de l’exploitation fami- 
iale… 

M. Raymond Dronne. Laissez-nous rire doucement ! 

M. Alphonse Bouloux. ..nous ferons tous nos efforts — en 
accord avec vos déclarations, monsieur le secrétaire d'Etat — 
pour que les charges de résorption, quanium et taxes ne soient 


om supportées par les petits et les moyens producteurs. 


eux-ci, en eflet, ne sont responsables de la surproduction. 

Au surplus, chacun sait que le coût de production dans 
les grosses exploitations est beaucoup plus que le prix 
légal, ce qui laisse à celles-ci, contrairement aux moyennes 
et aux petites exploitations, une marge de profit substantielle. 

Ce sont donc les gros producteurs de blé, responsables des 
excédents, qui devront financer l'exportation de ces derniers. 
Nous sommes persuadés qu’ils trouveront dans le prix de 
vente moyen un taux suffisamment rémunérateur. S'il en était 
autrement, ils réduiraient leurs emblavures, ce qui leur serait 
beaucoup plus facile qu'aux petits et aux moyens producteurs. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les considérations qui 
devaient accompagner notre vote du projet présenté. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale | 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l’article unique, ; 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


[Article unique.] 


Mme la « Article unique. — Le Président de la 
République est autorisé à ratifier l’accord international sur le 
blé signé à Washington le 15 mai 1956 et dont le texte est 
annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. s 

Je mets aux voix l’article pige du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adoplé.) 

Mme la présidente. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
application de l'article 20, alinéa 3, de la Constitution, le 
Conseil de Ja République dispose pour sa première lecture du 
projet de loi d’un délai maximum de six jours francs caleulés 
en application des dispositions réglementaires, 
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7 
EXPOSITION UNIVERSELLE DE BRUXELLES 
Retrait de l'ordre du jour d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appellerait la discussion 
du projet de loi tendant à autoriser le secrétaire d'Etat à l'in- 
dustrie et au commerce à engager des dépenses en vue de 
l'organisation de Ja section française à l'exposition universelle 
et internationale de Bruxelles 1958, 

Mais la commission des finances n’ayant pas encore fait dis- 
tribuer son rapport cette affaire est retirée de l’ordre du Jour, 
conformément à l’article 55 du règlement. 


REGLEMENT DEFINITIF 
DES BUDGETS DES EXERCICES 1948, 1949 ET 1950 


Discussion de projets de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion des 

rojets de loi: 1° portant règlement définitif du budget de 
l'esoseice 1948; 2° portant règlement définitif du budget de 
l'exercice 1949; 3° portant règlement définitif du budget de 
l'exercice 1950 (n° 1454, 1455, 1456, 3032). 

La parole est à M. Francis Leenhardt, rapporteur général de 
la commission des finances. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. Mes chers col- 
lègues, je ne fournirai que de brèves explications, ayant déjà 
donné de nombreux détails dans mon rapport n° 3032 relatif 
au règlement définitif des budgets des exercices 1948, 1949 et 
1950. 

D'autre part, il y a quelques jours, à l'occasion de la Cis- 
cussion du projet relatif aux exercices elos et périmés, j'ai 
fourni dés indications assez complètes sur la récente réforme 
substituant le système de la gestion à celui de l'exercice. 

Vous vous rappelez, mes chers collègues, que le système de 
l'exercice oblige à rattacher à l’année pendant laquelle elles 
ont été autorisées toutes les dépenses de l'Etat. Cest ce qui 
explique les très longs retards que l’on constate dans la clô- 
ture des exercices et leur règlement définitif. 

Dans le nouveau système, en vigueur depuis la loi du {1 juil- 
let 1953, toutes les dépenses sont rattachées à l’année pendant 
laquelle elles ont été effectuées. Ce mode de présentation nous 
permet d'espérer obtenir dans quelques semaines le projet de 
règlement du budget de 1955, tandis qu'aujourd'hui nous exa- 
minons les projets de règlement visant des exercices fort 
anciens. 

La Cour des comptes a fait sur ces exercices un certain 
nombre d'observations que j'ai relatées dans mon rapport et 
qui portent essentiellement sur quatre points: les dépasse- 
ments de crédits, les compensations de recettes et de dépenses, 
les imputations erronées et les délais trop longs d'établisse- 
ment des comptes généraux qui permettent le règlement défi- 
nitif de ces exercices. Mal 

Toutes les propositions contenues dans les projets de loi 
que je rapporte ont reçu l'accord formel de la Cour des comptes. 
A mon tour, je vous p'opose d'accepter toutes les disposiuons 
qu'ils contiennent. k 

Mme la présidente. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adop- 
tion de tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitu- 
tionnelle, légale ou réglementaire ? 

M. Jean Filippi, secrétaire d'Elat au budget. Non, madame 
la présidente. 

Mme la présidente. [a commission conclut à trois projets 
de loi distincts, 


Règlement définitif du budget de l'exercice 1948. 


Mme la présidente. Nous abordons le projet de loi relatif à 
l'exercice 1948. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, l'examen som- 
maire des trois projets de loi portant règlement définitif des 
budgets de 194$, 1949 et 1950 appelle quelques comruentaires 
de notre part. 

Je ne reviendrai pas sur les remarques pertinentes de M. le 
rapporteur général ni sur les observaiions justifiées faites par 
la Cour des compies. 

On nous demande d'approuver vingt-huit articles pour l’exer- 
cice 198, cinquante-sept pour l'exercice 1949 et cinquante- 
neuf pour l'exercice 1950, IL est évident que la plupart des 
articles ou chapitres qui nous sont soumis ne portent que sur 
des sommes dérisoires ou sur des dépenses justifiées, régula- 


risant des comptes ou des siluations engagés, Cependant, la 
partie relative à la dette publique consacre des depenses qui 
nous semblent excessives. Qu'on en juge: pour 1948, il nous 
est demandé plus de 8.529 millions; pour 1949, pres de 5 mil- 
liards; pour 1950, 9.410 millions. Ainsi, pour ces trois exer- 
cices, on nous demande d'approuver une dépense supplémen- 
taire de près de 23 milliards, 

Comment peut-on parler, après cela, du succès des emprunts, 
dont la charge constitue l'essentiel de la dette publique ? 

Notons d'ailleurs, à propos du dernier emprunt, que son 
service coûtera l’année prochaine 35 milliards de francs, soit 
une charge de 12 p. 100, 5 p. 100 pour l'intérêt et 7 p. 100 
pour l'amortissement, Quelle belle réussite ! Seu!s les han- 
quiers y ont gagné. 

D'autre part, le service de la dette viagère ne cesse d'aug- 
menter ce qui peut se justifier, car les rentiers viagers atten- 
dent souvent, En effet, pour 1949, il faut un supplément de 
8.564 millions de francs et, pour 1%0, de 18.868 millions de 
francs. 

En 1948, sous la rubrique « Dépenses diverses », l'on note: 
« Frais de trésorerie, 3.206.758,743 francs », tandis qu'au cha- 
pitre « Dépenses des exercices clos », on reiève une dépense 
supplémentaire de O france 10, On en est encore, au ministère 
des finances, à compter par centimes! Quelle belle époque! 

En 1949, au même chapitre: « Frais de trésorerie », figurent 
près de cinq milliards d'engagements et, en 1950, pour ne 
as être en reste, à ce chapitre on trouve un supplément de 
21.732 millions en nombre rond. 

Je considère donc — peut-être suis-je mal informé, monsieur 
le secrétaire d'Etat au budget — que les frais de trésorerie, 
a posteriori, coûtent fort cher. Je voudrais être fixé, ne fût-ce 
que pour l'essentiel, sur l'affectation de ces frais. 

A l'article 32 du budget de 1949, sous la rubrique : « Compte 
Special, fonds déposés gu trésor britannique par le Trésor 
français », on lit: « coût, 685 millions ». 

Pour une fois, nos amis Anglais ne sont gutre chics! 

Plus loin, au compte spécial relatif à l'application de la 
réforme monétaire dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, on relève encore une dépense s1p- 
plémentaire de 38 milliards. 

D'autre part, les résultats des comptes spéciaux du Trésor, 
pour les années comprises entre 1939 et 1948, montrent tout à 
ia fois leur importance et leur nocivité, 

J'ai sous les yeux, pour cette période, les comptes en recettes 
et en dépenses. Je ne veux pas les énumérer, Je constate seu- 
lement que leur montant est passé, en recettes, de 164 milliards 
à 1.462 milhards et, en dépenses, de 252 milliards à 2.184 mil- 
liards, 

L'article 25 du projet de loi portant règlement définitif du 
budget de l'exercice 1948 précise d'ailleurs, à cet égard, que le 
solde créditeur de ces comptes a atteint 286 milliards. Par con- 
tre — c'est là que réside le danger — Je solde débiteur s'élève 
à 2.395 milliards. 

_Les dépenses militaires ordinaires sont évaluées à 231 mil- 
liards, en 1948, pour un budget de 1.000 milliards, Elles attei- 
gnent 322 milliards, l'année suivante, pour 1.200 milliards de 
dépenses. En 1950, elles passent à 422 milliards pour 2.350 mil- 
liards de dépenses totales, 

Il y a là, mes chers collègues — vous le constaterez — une 
singulière échelle mobile pour les dépenses de guerre pendant 
que les travailleurs attendaient de meilleurs salaires et alors 
qu'il y avait tant à faire par ailleurs. 

En dépenses, dites ordinaires, l'augmentation des dépenses 
de guerre atteint 100 milliards de francs par an. C'est la const- 
cration des dépenses consenties pour la guerre d'Indochine, H 
est vrai que depuis on a continué, 

En tout cas, c'est une des raisons de notre opposition au vote 
définitif de ces budgets. 

Par ailleurs, il faut constater le déficit créé. On aboutit, en 
eflet, pour le< trois exercices considérés, aux excédents de 
dépenses suivants: en 1948, 748 milliards de francs: en 1949, 
517 milliard<: en 1950, 324 milliards. C'est la caractéristique 
des budgets français, ils sont toujours en déficit, 

Aussi, mesdames, messieurs, le groupe parlementaire com- 
muniste, qui donne à cette intervention le sens d'une explica- 
tion de vote, n'approuvera pas l'ensemble de ces trois budgets, 
pas plus qu'il ne les avait ratifiés ces années-là. 

Ces budgets marqueni le départ d'une politique tournée vers 
l’économie de guerre, pour ne pas dire vers la guerre, et qui, 
malheureusement, s'est maintenue par la suite et se continue 
encore actuellement. 


Estimant e les gouvernements d'alors pratiquèrent une 
mauvaise polilique, nous marquons @& posteriori notre désap- 
probation de cette gestion en refusant d'avaliser ces budgets 
qui n'ont pas permis d'aider convenablement les travailleurs 
et qui ont desservi l'intérêt national, (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 
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ve, la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
au budget. 

M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget. La critique faite 
par M. Paumier d’une politique s’appliquant à des exercices 
périmés me parait également périmée. 

D'autre part, notre collègue s’est plaint de l’exactitude exces- 
sive des comptes ; il a en effet relevé, à propos d’une dépense, 
une fraction de dix centimes. Mais, tant que le franc demeu- 
rera divisé en centimes, nous aurons normalement à employer 
cette division dans nos comptes. Il serait de mauvaise gestion 
de demander aux comptables d'établir des comptes approxima- 
tifs, car on ne sait jusqu'où pourrait aller l’approximation. 

Le Bernard Paumier. Ce n’est pas le point essentiel de mes 
critiques. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. En second lieu, vous avez 


parlé de la dette et particulièrement de la dette viagère. En 


ce qui concerne celle-ci, les augmentations de crédit que vous 
avez relevées résultaient de péréquations de pensions dont les 
incidewes n'avaient pu apparaître dans les collectifs. Je pense 
que vos amis et vous n'étiez pas opposés à ces péréquations 
de pensions. 

Vous avez également, en ce qui concerne l'augmentation de 
la dette et, par conséquent, de ses charges, formulé quelques 
réserves. Je veux y voir une intervention de bon augure, qui 
me donne l'espoir que vous serez à mes côtés lorsqu'il 
s'agira de voter soit des impôts, soit des économies, puisque ce 
sont les deux <eu!s moyens que aous ayons d'éviter l’augmen- 
tation de la dette. 

Je crois donc qu'il ne faut pas donner une portée excessive 
à ces textes de règlement et qu’il n’est pas indispensable, à 
pers de projets de cette nature, de porter un jugement sur 
es exercices ils s'appliquent. 

Je pense que l’Assemblée, dans cet esprit, réumira, pour 
l'adoption de ces projets, la plus large majorité. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. ù 

sum FAssemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

En consultée, décide de passer à la discussion des 
ficres. 

Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 


TITRE Ie 
BUDGET GENERAL 
1° DEPENSES 
A. — DÉPENSES OGRDINAIRES DES SERVICES CIVHS 
& 1e. — Fixation des dépenses. 


« Art. ter, — Les dépenses du budget 

général de l'exercice 1948 (Dépenses ordi- 

naires des services civils), constatées 

dans les comptes rendus par les 

ministres, sont arrêtées, conformément 

au tablean À ci-annexé, à la somme de.. 636.213.381.210 F. 
« Les dépenses pavées sur le même 

exercice jusqu’à sa clôture sont fixées à. 624.607.546.745 


11.005.834.465 F. » 


et les dépenses restant à payer à....... 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 1°. 
(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 
8 2. — Fixation des crédits. 


« Art. 2. — Il est ouvert sur le budget général de l'exer- 
cice 1943, pour régularisation des dépenses ordinaires des 
services civils eflectuées au delà des crédits islativement 
accordés, des crédits complémentaires montant à la somme de 
22.700.418.251 ,10 francs, à attribuer : 

Au ministre des aflaires étrangères : 


COMMISSARIAT AUX AFFAIRES ALLEMANRES 
ET AUTRICHIENNES 


À. — ADMINISTRATION CENTRALE 
4 partie. — Personnel. 
« Chapitre 102. — Indemnités et alloca- 
partie. — Charges sociales. 
« Chapitre 400, — Allocations familiales. 


167.438 PF. 


160.155 


B. — ALLEMAGNE 
8° partie. — Dépenses diverses. 


_« Chapitres 606. — Dépenses des exer- 


Au ministre de l’agriculture : 


SERVICES DE L'AGRICULTURE 


5° parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chapitre 316. — Contrôle des lois so- 
ciales en agriculture, — Matériel et dépen- 

« Chapitre 348-3. — Services écoles et 
laboratoires vétérinaires. — Travaux d’en- 
tretien 


7e partie. — Subventions. 


« Chapitre 512. — Prophylaxie des mala- 
dies contagieuses des animaux. — Contrôle 
de la salubrité des viandes. — Indemnités 
pour abatage d'animaux ................. . 


Au ministre des anciens combattants et 
de la guerre: 


._ 2 partie. — Dette viagère. 


« Chapitre 001. — Retraite du combat- 


& partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


. « Chapitre 302. — Matériel des services 
extérieurs annexes de l'administration cen- 
trale. — Frais d’hospitalisation des pen- 


— LIQUIDATION DES DÉPENSES 
TANT DES HOSTILITÉS 


« Chapitre 707. — Dépenses mobilières 
d'hébergement ...................... 
Au ministre de l'éducation nationale : 


4 partie. — Personnel. 


« Chapitre 406, — Administration aeadé- 
mique. — Traitements du personnel titu- 
laire 

« Chapitre 224, — Bibliothèques des uni- 
versilés. — Rémunération du personnel du 
cadre complémentaire ............... co. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chapitre 320. — Examens et concours 
de l’enseignement supérieur ........... … 
« Chapitre 358. — Education populaire. — 
Centres éducatifs. — Frais de Stage .....… 
« Chapitre 384. — Conservatoire national 
de musique. — Matériel ...... 
« Chapitre 386. — Mobilier national e 
manufactures nationales des Gobelins et 
de Beauvais. — Matériel............... .. 
« Chapitre 386-1. — Acquisition d'ensem- 
bles mobiliers en vue de la reconstitution 
des réserves du mobilier national....... . 
« Chapitre 398-2 — Travaux de conser- 
vation des ruines d’Oradour-sur-Glane.... 
« Chapitre 398-3. — Monuments histori- 
ques appartenant à l'Etat. — Travaux de 
restauration .....,...................... 
« Chapitre 398-8. — Etablissements d’en- 


110.669.527 


5.211 F. 


142.049 


147.260 F. 


40.579 


207.994.146 F. 


57.069.897 


seignement supérieur appartenant à l'Elat. 


— Travaux 


57.072.701 F. 


622.157 
1.933.655 
67.74 


1.029.133 F. 


949.954 
214.477 
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6° partie. — Charges sociales. 


« Chapitre 406. — OEuvres sociales en 
« Chapitre 420. — Secours aux fonction- 
naires et anciens fonctionnaires, à leurs 
veuves, orphelins ou à leurs familles... 


partie. — Subventions. 


« Chapitre 513. — Subventions aux éta- 
blissements privés du second degré...... 
« Chapitre 527. — Théâtres nationaux... 
« Chapitre 530, — Expansion universi- 
taire. — Subventions.................. 
« Chapitre 542. — Service des lettres. — 
Subventions diverses ......... 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chapitre 602-1. — Etudes techniques. 
— Rayonnement sportif...... 
« Chapitre 606. — Education physique e 
eports. — Education prémilitaire....... se 
« Chapitre 609. — Frais de contrôle des 
fédérations et associations subventionnées. 
« Chapitre 611. — Dépenses résultant 
r l'Etat de la loi du 5 avril 1937 sur 
responsabilité des membres de l’ensei- 
gnement public 


972.464 F. 


86.104 


1.058.568 F. 


223 F 
41.476.929 
330.200 
15.000 


41.822.352 F. 


26.914 


6.591 


1.700.000 F. 


4.517.861 


TrrRe — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chapitre 701. — Bourses et prêts d’hon- 
reur et exonérations de droits exception- 


Au ministre des finances et des affaires 
économiques : 


FINANCES 
ir partie. — Detle publique. 


« Chapitre 001. — Services des rentes 
et amortissables ainsi que des 
ns et obligations du Trésor à moyen 
‘ 
« Chapitre 027. — Service des emprunts 
autorisés par l'article 26 de la loi du 
« Chapitre 053. — Intérêts des bons du 
Trésor à court terme et valeurs assimilées. 
« Chapitre 054. — Service des avances 
des instituts 


6.251.366 F. 


25.425.580 


327.153.127 F. 


5.485.240 
7.783.525 .456 
413.324 .898 


—— 


2 partie. — Delte viagère. 
« Chapitre 087. — Pensions du personnel 


des cultes du in, du Haut-Rhin et 
de la Moselle............. ss... 


partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chapitre 310. — Application de la 
législation sur les accidents du travail.... 
« Chapitre 315. — Matériel et frais divers 
du service des laboratoires.............. à 
«Chapitre 323. — Frais d’intérim des 
services extérieurs du Trésor............ 


8.529.488.721 F. 


6.269.186 


109.125 F. 
690.912 
67.978.962 


6° partie. — Charges sociales 


« Chapitre 404. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 


S° partie. — Dépenses diverses. 


« Chapitre 600. — Frais de trésorerie... 
« Chapitre 619. — Dépenses des exercices 


68.778.999 F. 


223.859 


3.206.758.743 
0 10 


3.206. 758.743 10 


« 


AFFAIRES ECONOMIQUES 
4° partie. — Personnel. 


« Chapitre 100. — Traitements du sous- 
secrétaire d'Etat et du personnel titulaire 
de l’administration centrale..........,... 

« Chapitre 102. — Administration cen 
trale et services annexes. — Rémunération 
du personnel contractuel............,... 

«a Chapitre 103. — Administration cen- 
trale et services annexes. — Salaires du 
personnel 


571.958 F. 


384.672 


2.186.755 


Au ministre de la France d'outre-mer: 


DEPENSES CIVILES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travauc d'entretien. 


« Chapitre 314. — Ecole nationale de la 
France d'outre-mer. — Matériel.......... . 


Au ministre de l'industrie et du com- 
merce : 


4 parlie. — Personnel. 


« Chapitre 134. — Indemnités adminis- 
tratives dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle......, 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travauc d'entretien. 


« Chapitre 307. — Service des fabrica- 
tions de la production industrielle...1.... 
« Chapitre 333. — Travaux d'équipement 
de l'administration centrale des services 


3.143.385 F. 


«2.116 F. 


40.830 


1.910.938 


266.506 


Tirrk IL — Liquidation des dépenses 
résultant des hostilités. 


« Chapitre 700. — Service de Ja liquida- 
tion des marchés. — Emoluments...... ce 
« Chapitre 701. — Service de liquidation 
des marchés. — Salaires des auxiliaires 
« Chapitre 702. — Service de liquidation 
tion des marchés. — Indemnités et alloca- 
« Chapitre 703. — Service de liquidation 
des marchés. — Indemnités de résidence 
« Chapitre 704, — Service de liquidation 
des marchés, — Supplément familial de 
« Chapitre 703, — Service de liquidation 
äâes marchés. — Allocations familiales. 
« Chapitre 706, — Service de liquidation 
des marchés. — Matériel........,....... 
« Chapitre 707. — Service de siquidation 
des marchés, — Remboursement de frais 
« Chapitre 70S. — Liquidation des con- 
trats de fournitures, — Fabrication et 


2.177.444 F, 


2.142.093 F. 


411.509 


53.102 
551.128 


13.175 
176.717 
97.589 
62.174 


Au ministre. de la justice : 


4 partie. — Personnel. 

« Chapitre 120, — Services extérieurs 
pénitentiaires. — Rémunération des per- 
sonnels des cadres complémentaires. .... 

« Chapitre 124. —"* Services extérieurs 
pénitentiaires. — Indemnités allouées pour 
services rendus par des tiers....,....... 


« Chapitre 140. — Indemnités pour diffi- 
cuités administratives dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du IHant-Rhin et de la 


78.034 F. 


23.005 


2.592.494 


2.693.533 F. 
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7e partie. — Subventions. 


« Chapitre 502. — Subvention au budget 
annexe de l’ordre de la Libération........ 


8° partie, — Dépenses diverses. 


« Chapitre 601. — Frais de justice en 
...,..... 
« Chapitre 602. — Fonctionnement des 
tribunaux des pensions...... 
« Chapitre . — Approvisionnement 


323.859.946 
12.744.571 
489.240 


Au président du conseil : 


SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE 
FT DE CONTRE-ESPIONNAGE 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chapitre 300, — Loyers et indemnités 


, Au ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme : - 


8° partie. — Dépenses diverses. 
« Chapitre 606, — Dépenses des exercices 


Au ministre de la santé publique et 
de la population : 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
dés services et travaux d'entretien. 


« Chapitre 318. — Action éducative sami- 
taire, démographique et sociale, — Achat 
de matériel automobile. 


6° partie, — Charges sociales. 


« Chapitre 411. — Assistance aux tuber- 
« Chapitre 415. — Assistance aux vieil- 
lards, aux infirmes et aux incurables..…., 


237.093,757 F. 


2.511.627 


152.374 


28.177 


7° partie. — Subventions. 


.« Chapitre 528. — Migrations inté- 
rieures. — Etudes et transports des 


8° partie. — Dépenses diverses. 


T« Chapitre 605. — Dépenses des exer- 


Titre IL — Liquidation des dépenses 
résultant des hostilités. 


_« Chapitre 708, — Dépenses des exer- 


Au ministre du travail et de la sécurité 
sociaie : 


4 partie. — Personnel. 


« Chapitre 119. — Application de la 
réglementation relative aux fonctionnaires 
suspendus de jieurs fonctions............ 

« Chapitre 119-2. — Rappels de rému- 
nérations aux fonctionnaires réintégrés... 


169.000 F. 


51.257 


624.749 
1.872.083 


8° partie. — Dépenses diverses. 


“ Chapitre 601. — Réparations civiles 


2.496.832 F. 


9.077.351 


Tirre I. — Liquidation des dépenses 
des hostilités. 


« Chapitre 709-2. — Prime d'acceuil pré- 
vue pour les travailleurs italiens immi- 
grants, par l’article 17 de l’accord franco- 
italien du 30 novembre 1946..... 

« Chapitre 717-2. — Indemnisation des 
fonctionnaires et agents licenciés dans les 
conditions prévues par la loi n° 47-1680 
du 3 septembre 1947.................. ve 

« Chapitre 724. — Dépenses des exer- 
cices CIOS. 


7.906,869 F. 


2.334 .002 
195.202 
10.493.133 


Au ministre des travaux publics et des 
transports : 


MARINE MARCHANDE 


Tire II. — Liquidation des dépenses 
résultant des hostilités. * 


« Chapitre 702. — Bâtiments sous réqui- 
sition. — Indemnités de privation de 
jouissance et dépenses de remise en état. 9.025.430 


« Total EEE EEE 12.700.418.251 10 
— (Adopté.) 

« Art, 3. — Les crédits, montant ensemble à 687 mil- 
liards 81.100.952 francs ouverts conformément aux tableaux A 
et B ci-annexés, pour les dépenses du budget général de J'exer- 
cice 1948 (Dépenses ordinaires des services civils) sont réduits, 
ainsi qu'il est indiqué au tableau A précité : \ 

« 1° D'une somme de 250.783 francs représentant les crédits * 
gagés par des ressources de diverses natures non consommés 
par les dépenses, et annulés sauf réouverture aux exercices 
suivants par des lois spéciales........... pa 250.783 F, 

« 2° D'une somme de 50.867.468.959 francs, 
non consommée par les dépenses constatées 
à la charge de l'exercice 1948, et annulée 


« 3° D'une somme de 11.605.834.465 francs, 
des dépenses non payées à la 
clôture de l'exercice 1948 qui sont à ordon- 
nancer sur les budgets des exercices cou- 


« Ces annulations de crédits, montant 
sont et demeurent réparties par ministère et par -- si 


conformément au tableau A ci-annexé, » — (A é. 

« Art. 4. — Au moyen des dispositions contenues dans les 
deux articles précédents, les crédits du budget général de l’exer- 
cice 1948 sont définitivement fixés, pour les dépenses ordinaires 
des services civils, à la somme de 624.607.546.745 francs égale 
aux dépenses payées. Ces crédits sont répartis conformément 
au tableau A ci-annexé., » — (Adopté.) 


B. — Dépenses civiles de reconstruction et d'équipement. 
$ 1°7, — FIXATION DES DAIENSES 


*« Art. 5. — Les dépenses du budget général de l'exercice 
198 (Dépenses civiles de reconstruction et d'équipement) 
constatées dans les comptes rendus par les ministres et payées 
au cours de l'exercice, sont arrêtées, conformément au 
tableau 1 ci-annexé, à la somme de 84.429.991.878 francs, » — 
(Adopté.) 


$ 2. — FIXATION DES CRÉDITS 


« Art. 6. — Il est ouvert, au budget général de l'exercice 
1948 pour régularisation des dépenses civiles de reconstruction 
et d'équipement effectuées au delà des crédits législativement 
accordés, des crédits complémentaires montant à la somme d 
14.760.158 francs à attribuer : 


Au ministre de l’agriculture : 


SERVICES DE L'AGRICULTURE  - 
Reconstruction. 


« Chapitre 803. — Reconstitution des forêts domaniales détrui- 
tes par faits de guerre.........ss...sssssse 299.165 F, 


Equipement. 


« Chapitre 918. — Restauration des terrains 


en mon gne 2.0#1.150 F, 


28.000 F. 
| 
| 
| 
| 
| 
— 
93.879 
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Au ministre de l'éducation nationale: 


_ 


Equipement... 


« Chapitre 946. — Subventions aux collecti- 
vités pour travaux d'aménagement sportif (pro 
gramme du 13 novembre 1940)..........:.. 3.122.425 F. 


« Chapitre 948. — Subventions aux univer- 
sités et établissements d'enseignement pour 
travaux d'équipement sportif 174 


3.122.599 F. 


Au ministre des travaux publics et des trans- 


ports 


SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 
Equipement. 
« Chapitre 900. — Achat, construction, amé- 


nagement et grosses réparations des immeu- 
bles destinés aux services des travaux publics 


et transports .............., 2.126.286 
« Chapitre 904. — Voie de navigation inté- 
rieure. Equipement ....... 724.780 


« Chapitre 908-2. — Réfection des ouvrages 


de protection contre les eaux des lieux habi- 


9.085.948 F. 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Equipement. 


« Chapitre 915. — Matériel aéronautique... 241.296 


— (Adopté.) 


« Art. 7. — Les crédits montant ensemble à 87.063 millions 
132.693 francs ouverts conformément aux tableaux C et D 
ci-annexés, pour liés dépenses civiles de reconstruction et 
d'équipement de l'exercice 1948 sont réduits, ainsi qu'il est 
indiqué au tableau C précité, d'une somme de 2.633 millions 
140.815 francs, non consommée | les dépenses constatées à 
la Charge de cet exercice et annulée définitivement. Ë 


« Ces annulations de crédits sont et demeurent réparties par 
ministères et par chapitres, conformément au tableau C 
ci-annexé. » — (Adopté.) 


« Art, 8. — Au moyen des dispositions contenues dans les 
deux articles qui précèdent, les crédits du budget général de 
l'exercice 1948 (Dépenses civiles de reconstruction et d’équi- 

ment) sont définitivement fixés à la somme de 84.429 mil- 
ions 991.878 francs égale aux dépenses payées, Ces crédits 
sont répartis conformément au tableau C ci-annexé, » — 


(Adopté.) 


C. — Dépenses militaires ordinaires. 
$ 1°. — FIXATION DES DÉPENSES. 


_« Art 9. — Les dépenses du budgèt général de l'exercice 1948 
(Dépenses militaires ordinaires) constatées dans les comptes 
rendus les ministres sont arrêtées, conformément au 
tableau E ci-anrièxé à la somme de...... 230.989.635.264 F. » 
« Les dépenses payées sur le même 
exercice jusqu’à sa clôture sont fixées 
à 225.976.137.182 
et les dépenses restant à payer à ...... 5.013.498.082 F, » 
— (Adopté.) 


8 2. — FIXATION DES CRÉDITS 


« Art. 10, — Il est ouvert sur le budget général de l'exercice 
1948, pour régularisation dés dépenses militaires ordinaires 
effectuées au delà des crédits législativement accordés, des 
crédits complémentaires montant à la somme de 228 mil- 
lions 400.588 francs à attribuer: 


Au ministre des forces armées :- 
SECTION COMMUNE 


4 partie. — Personnel, 
« Chapitre 1012, — Soldes et indemnités des personnels mili- 
laires en service à l'administration centrale 
« Chapitre 1060. — Service cinématogra- 
phique des armées, "soldes et indemnités des 
19.497.333 F, 
5° partie. — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 


« Chapitre 3000, — Presse, information... 6.229.790 


Titre I. — Liquidation des dépenses 
résultant des hostilités. 


« Chapitre 7052. — Soldes et indemnités des 


Militaires dégagés des cadres (guerre)...... 4.587.594 
« Chapitre 7053, — Soldes et indemnités 
des militaires dégagés des cadres (marine).. 16.145.409 
« Chapitre 7062. — Soldes, traitements et 
indemnités des personnels de liquidation 


07.277.620 F, 
SECTION AIR 


4 partie. — Personnel. 


« Chapitre 123. — Solde des militaires en 
disponibilité, non-activité, réforme, congé...  6S.819.624 
5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chapitre 320, — Frais de déplacement... 56.861.319 


SECTION GUERRE 
4° partie. — Personnel, 


« Chapitre 123. — Solde des militaires en 
disponibilité, non activité, réforme, congé.. 19.704.902 

— (Adopté). 

« Art. 11. — Les crédits, montant ensemble à 287.264.360.399 
francs 70 ouverts conformément aux tableaux E et F ci-annexés, 


“pour les dépenses militaires ordinaires de l'exercice 1948, sont 


réduits, ainsi qu'il est indiqué au tableau E précité: 

« 1° D'une somme de 53.367 francs représentant les crédits 
gagés par des ressources de diverses natures, non consommés 
par les dépenses et annulés sauf réouverture aux exercices 
Suivants par des lois spéciales, ............, 53.367 

« 2° D'une somme de %6.274.671.768 F 70, ‘ 
non consommée par les dépenses constatées 
à la charge de l'exercice 1948, el annulée 

« 3° D'une somme de 5.013.498.082 francs, 
représentant des dépenses non payées à la 
clôture de l’exercice 1948 qui sont à ordon- 
nancer sur les budgets des exercices cou- 


« Ces annulations de crédits, montant en- 


‘sont et demeurent réparties par ministères et par chapitres, 


conformément au tableau E ci-annexé, » — (Adopté.) 

« Art, 12. — Au moyen des dispositions contenues dans les 
deux articles précédents, les crédits du budget général de 
l'exercice 1948 sont définitivement fixés, pour les dépenses mili- 
taires ordinaires, à la somme de 225.976.137.182 francs égale 
aux dépenses payées. Ces crédits sont répartis conformément 
au tableau E ci-annexé. » — (Adopté.) 


D. — Dépenses militaires de reconstruction et d'équipement, 
$ 197. — FIXATION DES DÉPENSES 


« Art. 13. — Les dépenses du budget général de l'exercice 
1948 (dépenses militaires de reconstruction et d'équipement) 
constatées dans les comptes rendus par les ministres et les 
dépenses payées sur le même exercice jusqu'à l’époque de sa 
clôture sont fixées, conformément au tableau G ci-anhexé, à 
la somme de 57.172.909.112 F, » — (Adopté.\ 


et les droits et produits restant à 
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$ 2. — FIXATION DES CRÉDITS 


« Art, 14. — Les crédits, montant à 57.946.719.000 francs 
ouverts conformément aux tableaux G et H ci-annexés pour 
les dépenses militaires de reconstruction et d'équipement de 
l'exercice 1948 sont réduits ainsi qu'il est indiqué au tableau G 

récité d'une somme de 773.719.858 francs, non consommée par 
es. dépenses constatées à la charge de cet exercice et annwée 
définitivement. 

« Ces annulations de crédits sont et demeurent réparties par 
ministères et ex chapitres, conformément au tableau G ci- 
annexé. » — (Adopté.) 

« Art. 15. — Au moyen des dispositions contenues dans Jes 
deux articles qui précèdent, les crédits du budget général de 
l'exercice 1948 (Dépenses militaires de reconstruction et d’équi- 

ement) sont détinitivement fixés à la somme de 57.172 999.142 
rancs égale aux dépenses payées. Ces crédits sont répartis 
conformément au tableau G ci-annexé. » — (Adopté.) 


2° Firation des recettes. 


« Art. 16. — Les droits et produits 
constatés au profit de l'Etat sur le 
budget général de l'exercice 1948 sont 
arrètés, conformément au tableau 1 
ci-annexé, à la somme de............ . 

« Les recettes du budget général, 
effectuées sur le même exercice jusqu’à 
l’époque de sa clôture, sont fixées à... 1.020.812.713.036 80 


1.186.494.542.152 80 


« Art. 17. — Les recetles du budget général de l'exercice 1948 
sont arrêtées par l’article précédent à la somme de 1 trillion 
20.812.713.036,80 francs. 

« Les voies et moyens du budget général de l'exercice 1948 
demeurent, en conséquence, fixées à la même somme, confor- 
mément aux tableaux et.J :i-anmexés. » — (Adopté.) 


3° Firalion du résultat du budget général. 


« Art. 18, — Le résultat du budget général de l'exercice 1948- 


est définitivement arrêté ainsi qu'il suit, conformément au 
tableau K ci-annexé : 
« Recettes fixées par l’article précé- 


« Dépenses ordinaires des services 
civils fixées par l’article 1% à............ 624.607.546.745 » 


« Dépenses civiles de reconstruction 
et d'équipement fixées par l’article 5.... 
« Dépenses militaires ordinaires fixées 
per. l'article 9........... 0 
« Dépenses militaires de reconstruction 
et d'équipement fixées par l'article 13... 


84.429.991.878 » 
225.976.137.182 » 
57.172.999.142 » 
992.186.674.947 » 


28.626.038.089 80 
en atténuation des 


«x Excédent de recettes................ 
« Cet excédent de recettes sera porté 
découverts du Trésor. » — (Adopté.) 


TITRE I 


Budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget général de l'exercice 1948. 


À. — SERVICES CIVILS 


« Art. 19, — Les recettes et les dépenses des budgets annexes | 


rattachés pour ordre au budget général de l'exercice (ser- 
ds) itivement arrêtées et réglées à 


vices £iv demeurent dé 
la somme de........... 93.727.586.066 F. 
conformément au résultat général du tableau L ci-annexé, 
savoir : 
« Caisse nationale d'épargne............. 6.224.247.580 F. 
Légion d’honneur....... e 63.101.849 
« Ordre de la Libération ….... ss... 6.621.100 
« Monnaies et médailles.............  3.285.094.686 . 
Postes, télégraphes et téléphones... 77.994.056.988 
« Radiodiffusion française. ....... 3.915.670.234 
« Somme 93.727.586.066 F. » 


— (Adoplé.) 


_ bres de l’ordre et des médailles militaires. 


( Adopté.) 


« Art. 20. — Les crédits ouverts par la loi du 14 sep- 
tembre 1918 et par des lois spéciales aux budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1948 (ser- 
vices civils) sont augmentés de la somme de 1.491.929.440 francs 
applicable aux chapitres ci-après : 


- 


CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 


« Chapitre 603. — Impôt de 10 p. 100 sur 

le montant global des intérêts servis aux 

« Chapitre 607. — Versement à la dota- 

tion de la caisse nationale d’épargne..... . 9.204.998 
« Chapitre 608. — Financement des tra- 

vaux d'équipement (matériel et outillage). 1.480.752 


« Chapitre 609. — Versement au budget 
énéral de l'excédent des recettes sur les 
999.915.582 


ÉDENSES « 
1.297.011.099 F. 


IMPRIMERIE NATIONALE 


« Chapitre 603. — Excédent des recettes 


sur les dépenses à verser au Trésor......  177.581.905 F4 


LEGION D'HONNEUR 
« Chapitre 70. — Traitements des mem- 


15.632.629 F. 
« Chapitre 303. — Maisons d'éducation. 
« Chapitre 402. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 


la sécurité sociale.......... AN 90.300 


15.776.505 F, 


ORDRE DE LA LIBERATION 
« Chapitre 602. — Excédent des recettes 


sur les dépenses à verser au budget général. 1.504.761 F. 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
« Chapitre 314, — Aide au xforces alliées. 55.170 PF. 


« Total ÉGAl.. 


1.491.929.440 F. » 
— (Adopté.) 


L 


B. — RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT (SERVICES CIVILS) 


« Art. 21. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1948 
(reconstruction, équipement [services civils]) demeurent défi- 
nitivement arrêtées et réglées à la somme de 14.426.145.615 
francs conformément au résultat général du tableau M 


: ci-annexé, savoir: 


« Caisse nationale d'é 31.538.541 F. 
« Postes, télégraphes et téléphones..... 13.041.403.074 
« Radiodiflusion 1.353.204 .000 


- « Somme égale... 
— (Adopté.) L 


C. — FORCES ARMÉES 
« Art. 22. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes 


rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1948 


(Forces armées) demeurent définitivement arrêtées et réglées 
à la somme de 123.102.162.478 francs conformément au résultat 
général du tableau N ci-annexé, savoir : 


Constructions aéronautiques.......... 54.407.311.282 F. 
« Constructions et armes navales...... 29.546.939.901 
« Fabr:cations d’armement....... 23.487.830.212 
« Service des 9.455.391 .028 
6.204.490.055 


« Service des poudres. esse 
129.102.:162.478 F. » 


« Somme égale............ 


14.426.145.615 F. » 


. 


a « Chapitre 001. — Intérêts à servir aux 
| 
| 
| | = 


ASSEMBLEZS NATIONALE 17 


SEANCE DU 13 NOVEMBRE 1956 4597 


« Art, 23. — Les crédits ouverts par la loi du 27 août 1948 et 

des lois spéciales aux budgets annexes rattachés pour ordre 

au budget général de l'exercice 1918 (Forces armées) sont 

augmentés de la somme de 2.504.329.533 francs, applicables aux 
chapitres ci-après : 


CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


« Chapitre 180. — Personnels titulaires, 


auxiliaires et contractuels. .......... 5.526.160 F. 


« Chapitre 181. — Personnel ouvrier... 61.901.647 
67.430.807 F. 
FABRICATION D’ARMEMENT 
« Chapitre 160. — Fabrications d'’arme- 
ment. — Personnels tituiaires, auxiliaires 
« Chapitre 161. — Fabrication d’arme- 
ment. — Personnels ouvriers............. . 196.158.809 
« Chapitre 362. — Fabrications d’arme- 
ment. — Fonctionnement, — Matières et 
marchés de 188.737.565 
446.722.531 F, 
SERVICE DES ESSENCES 
« Chapitre 693. — Versement au fonds de 
réserve des excédents de recettes..... = 637.091.698 F, 
SERVICE DES POUDRES 
« Chapitre 671. — HKRemboursement de 
l'avance du Trésor à court terme.......... 1.145.0637.1470 F, 
« Chapitre 674. — Versements au fonds 
de réserve ou au Trésor des excédents de 
recettes et remboursments................ 207.116.535 
« Chapitre 1703. — Equipement. — Rému- 
nération du personnel affecté aux travaux. 492 
1.353.084.497 F. 


— (Adopté.) 
TITRE 
Comptes spéciaux du Trésor. 


« Art, 24, — Les résultats des opérations sur les comptes 
spéciaux du Trésor pour les années 1939 à 1948 sont arrêtés, 
conformément au tableau O ci-annexé, aux sommes ci-après : 


ANNÉES RECETTES DÉPENSES 
Franes, Frances, 

1999... 00000 252,859 .261.373,600 
230. 100.106. N30,27 
49.214.760,297,50 
1983. 82,415.814.025,40 381.011.909.331 
1944. 90.012.649, 518.627.017.703,20 
4985... 00 570.213.241.258,79 ,461.011,28 
1946. 761.418.023.944,82 
1948...... 1.462.804.714.232,30 2.184.582,708.811,19 » 


— (Adopté.) 

« Art. 25. — Les soldes créditeurs des comples spéciaux 
du Trésor clos au 31 décembre 1948 et ‘igurant au tableau P 
ci-annexé pour un total de 213.046.134.207 francs sont portés 
en atténuation des découverts du Trésor. 

« Les soldes débiteurs des comptes spéciaux du Trésor clos 
à la même date et figurant au même tableau pour un total 
de 214.738.709.085 francs sont portés en augmentation des 
découverts du Trésor. 

« Les soldes au 31 décembre 1948 des autres comptes spé- 
ciaux du Trésor, sous réserve des disposilions de l'article 28 
ci-après, sont reportés à la gestion 1939, a savoir: 

« Soldes créditeurs pour un total de.. 286.944.002.462 F. 


« Soldes débiteurs pour un total de.. 2.995.644.841.513 89 
conformément au tableau P ci-annexé. » — (Adopté.) 


TITRE IV 
Dispositions particulières. 


« Art, 26. — La situation de la valeur du matériel existant au 
31 décembre 1%%8 dans les magasins des ports et établisse- 
ments de la marine, est arrêtée à la somme de 34.027.512.439,24 
francs conformément au tableau Q ci-annexé. » — (Adopté.) 

« Art, 27. — Le montant des remises à titre gracieux accor- 
dées sur débets au cours de l'année 1948 est arrêté à la somme 
de 3.854.064 francs conformément au tableau R ci-annexé. » 
— (Adopté.) 

« Art. 28. — Le solde débiteur des opérations constatées au 
cours de 1'année 1948 au compte spécial: « Recettes et dépenses 
d'ordre provenant de l’ipurement d'opérations antérieures ou 
de l’amortissement de la dette à court terme », institué par 
la loi du 13 janvier 1933 et qui doit être porté en augmentation 
des avances et découverts du Trésor, conformément aux dispo- 
sitions de l'article 5 de ladite loi, est arrêté à la somme de 
220.366 francs conformément au tableau S ci-annexé. » — 
(Adopté.) 

Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l'ensemble du 
projet de loi. 


M. le rapporteur général. Je demande le. scrutin. 
M. Bernard Paumier, Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est M. Paumier, 


M. Bernard Paumier. Si je comprends bien il va être procédé 
à trois votes successifs et qui auront sensiblement la même 
portée, 

Je demande, si la gr l'accepte, qu'il soit procédé À 
un seul vote d'ensemble puisque, aussi bien, nous somme sai- 
sis d'un seul rapport. 

Nous gagnerions ainsi du temps. 

Mme la présidente. C'est impossible, il y a trois projets. 

Un scrutin à été demandé, H faut qu'il y soit procédé au 
moins pour le premier projet de loi. 

Nous pouvons, si vous le désirez, éviter les deux autres scru- 
tins, si vous considérez que le sens donné au vote sur le 
premier projet vaudra pour les deux autres, 

M. Bernard Paumier, L'accord. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin, 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 

Nombre des votants......., 
Majorité absolue 293 


Pour l'adoption 431 
Contre ...... 150 

L'Assemblée nationale à adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'ar- 
ticle 20, alinéa 3, de la Constitution, le Conseil de la République 
dispose pour son examen en première lecture d'un délai 
maximum de deux mois de session à compter du dépôt du 
texte sur son bureau, 


Projet de loi portant règlement définitif du budget 
de l'exercice 1949. 


Mme la présidente. Nous abordons le projet de loi relatif à 
l'exercice 1949. 

Personne ne demande la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la distussion des 
articles. 

(L'Assemblée consultée décide de passer à la discussion des 


articles.) 


| 
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Mme la présidente, Je donne lecture de l’article 1%; 
TITRE I 
Budget général. 
& 1, — DEPENSES 
A. — DÉPENSES ORDINAIRES CIVILES 
1° Fixation des dépenses. 

« Art. 1. — Les dépenses du budget général de l'exer- 
«ice 1949 (dépenses ordinaires civiles), constatées les 
comptes rendus par les ministres sont arrêtées, conformément 
au tableau A ci-annexé, à la somme de 863.232.678.107 F. 

« Les dépenses payées au cours de 
l'exercice jusqu'à sa clôture sont fixées à 780.718.146.040 
82.514.532.067 F. » 


et lies dépenses restant à payer à....... 
Personne ne demande la paro:e ? 
Je mets aux voix l’article 1%, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


29 Firalion des crédits. 


Art. 2. — Il est ouvert su; buûget général de l'exercice 1949 
{Dépenses ‘ordinaires civiles). pour régularisatiôn des dépenses 
effectuées au delà dés crédits législativement accordés, des cré- 
dits complémentaires se mentant à la somme de 23.923.195.935 F 
à attribuer : 


Au Iministre des affaires étrangères : 
AFFAIRES ETRANGERES 
Trrae — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° parlie, — Personnel, 
« Chapitre 115. — Rappels de rémunération aux fonction- 
naires ....... se 661.100 F. 
116. — lidermnisation des 
agents licenciés dans les conditions pré- 


vues par Ja loi n° 47-1680 du 3 septem- 


3.013.257 F. 


AFFAIRES ALLEMANDES 
ET AUTRICIIENNES 


TiTRE — DÉPENSES ORDINAIRES 
8° partie. — Dépenses diverses. 


B. — Allemagne. 
« Chapitre 609. — Dépenses des exercices 


<los ss... 499.501 | À 


Au ministre de l’agriculture : 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie, — Personnel. 


« Chapitre 178. — Indemnisation des 
fonctionnaires et agents licenciés dans 
les conditions prévues par la loi n° 47-1680 
du 3 septembre 1.524.469 
5° partie. — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entretien. 


« Chapitre 300. — Mérite agricole et. 
médailles agricoles 

« Chapitre 326. — Matériel du service 
de la répression de fraude.......,,..,.... 


2.040 
18.494 
20.534 F. 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chapitre G02. — Impositions les 


Au ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre : 


TITRE er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
2 Partie. — Dette viagère 


« Chapitre 001. — Retraite du combattant 
« Chapitre 002, — Allocations provisoires 
d'attente (loi du 31 mars 1919 et lois sub- 


271.917.830 F. 


4.529. 799.258 


4° Partie. — Personnel. 


« Chapitre 105. — Salaires du personnel 
auxiliaire des services extérieurs annexes 


4.801.717.088 


de l'administration centrale............. 2.112 
« Chapitre 114. — Indemnités pour diffi- 
cultés exceptionnelles d’existence........ 824.461 
« Chapitre 115. — Travaux à la tâche et 
866.541 F. 
ù* partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
« Chapitre 306. — Administration cen- 
trale. — Frais de déplacements et de mis- 
sions du personnel. — Indemnités aux 
médecins civils, — Revision des pensions 5.527 
« Chapitre 3147. — Centre de rapatriement 
et d'étrangers. — Rembonrsement de frais 1.879 
Au ministre de l'éducation nationale... 7.406 F. 
TITRE I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° Partie, — Personnel. 
« Chapitre 116. — Ecoles normales supé- 
rieures. — Rémunération du personnel du 
cadre complémentaire.................... 2% F, 
« Chapitre 121, — Grands établissements 
d’enseignement supérieur. — Rémunéra- 
tion du personnel auxiliaire et contractuel. 667.586 
« Chapitre 125. — Observaloires et insti- 
tut de physique du globe, — Salaires du 
pefsennel . 36 
« Chapitre 158. — Contrôle médical spor- 
tif. — Personnel titulaire................. « 164 
« Chapitre 178. — Mobilier national et 
manufactures nationales des Gobelins et de 
Beauvais. — Traitements du personnel titu- 
« Chapitre 201. — Bibliothèques natio- 
. nales de Paris. — Traitements du personnel 
« Chapitre 210. — Bibliothèque de l’insti- 
tut et des établissements scientifiques, — 
Rémunération du personnel du € com- 
« Chapitre 235. — Institut national de 
. France. — Traitements du personnel titu- 
« Chapitre 236. — Institut natianal de 
France. — Rémunération du personnel du 
cadre complémentaire................. 80 
3.936.820 F. 
5e Partie. — Matériel, [fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
« Chapitre 328. — Enseignement du se- 
cond degré. — Bourses de voyage....... F 334.500 F. 
« Chapitre 3733. — Manufacture nationale 
de Sèvres. — Rééquipement en matériel. 1.079.578 
« Chapitre 374. — Palais nationaux. — | 
Travaux de restauration et d'aménagement 
des musées de France................... ‘ 234.327 
« Chapitre 391. — Immeubles diplomati- 
ques et consulaires, — Travaux.......... 76.911.042 
78.559.447 PF. 
7° partie. — Subventions. 
« Chapitre 514. — Subvention à la fonda- 
tion nationale des sciences politiques... 100.000 F. 
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partie..— Dépenses diverses. 


« Chapitre 6!:0. — Dépenses résultant 
ur l'Etat de la loi du 5 avril 1937 sur 
responsabilité des membres de l’ensei- 
gnement public.......................... 
« Clhiapitre 611. — Appiication de la loi 
du 30 octobre 1947 sur la prévention et 
réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles aux élèves des 
écoles publiques d'enseignement techni- 


1.431.858 F. 


127.678 


Au ministre des finances et des affaires 
économiques : 
FINANCES 
TITRE I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
1 partie. — Dette publique. 


« Chapitre 001. — Services des rentes 
erpétuelles et amortissables ainsi que des 
ns et obligations du Trésor à moyen 
« Chapitre 028. — Service des emprunts 
autorisés par l’article 26 de la loi du 


« Chapitre 051. — Intérêts des comptes 
de dépôts au Trésor............ + 


« Chapitre 053. — Intérêts des bons du 
Trésor à court .terme et valeurs assimi- 
« Chapitre 054. — Service des avances 
des instituts d’émission................... 
« Chapitre 063. — Service des emprunts 
contractés aux Pays-Bas et en Suisse... 


1.559.536 F. 


1.536.262.947 


5.039.440 
294.028 .564 


2.642.595 .087 
103.483.437 


2° partie. — Dette viagère. 


Chapitre 071, — Pensions militaires. 
« Chapitre 072. — Pensions civiles..... . 
« Chapitre 075. — Allocations familiales. 
« Chapitre 078. — Allocations complé- 
mentaires aux retraités de la caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse..... 
« Chapitre 083, — Pensions militaires et 
civiles d'Alsace et de Lorraine............ 


_4.917.610.307 F. 


6.833.190.521 F. 
925 975.371 
804. 584.015 

470 
942.810 


4 partie. — Personnel. 


« Chapitre 123. — Traitements du per- 
sonnel de l'inspection générale des 


8.564.693.187 F. 


24.051 F. 
297.027 


partie. — Malériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


«a Chapitre 310. — Application de la légis- 
lation sur les accidents du travail....... « 
« Chapitre 313. — Frais de fonctionne- 
ment du Conseil national des assurances... 


251.078 F. 


550.527 F. 
27.331 


8° partie. — Dépenses diverses. 
& Chapitre 600, — Frais de trésorerie... 


Au ministre de la France d'outre-mer: 
DEPENSES CIVILES 
TITRE — DÉPENSES ORDINAIRES 


2 partie. — Dette viagère. 


« Chapitre 71. — Solde des inspecteurs 
généraux des colonies du cadre de 


4 partie. — Personnel. 


.« Chapitre 128. = Rappels de rémuné- 
aux fonctionnaires réintégrés.....e 


\ 


577.858 


4.874.119.085 F. 


653.196 


8.619.817 


Au ministre de la justice : 
TrTRE — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 parlie. — Personnel. 


« Chapitre 118. — Services extérieurs 
pénitentiaires. — Traitements............ 
« Chapitre 129. — Services extérieurs 
de l'éducation surveillée. — Témunéra- 
tion des personnels contractuels.......... 
« Chapitre 132. — Services extérieurs 
de l'édueation surveillée. — Indemnités 
« Chapitre 138. — ‘Appücation de la 
réglementation relative aux fonctionnaires 
suspendus de leurs fonctions.....,,,,.,... 


6° partie. — Charges sociales. 
« Chapitre 404. — Prestalions en espèces 


assurées par l'Etat au titre du régime de la 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chapitre 601. — Frais de justice en 


« Chapitre 602. — Fonctionnement des 
tribunaux des 
« Chapitre 604, —  Approvisionnement 


des 


4.230.615 F, 
2.598.070 
116.216 


616.518 


7.561.449 F.. 


241.394 


904. 799.009 
21.833.994 
151,84. 


Au président du conseil des ministres : 


IV, — SERVICE DE LA DEFENSE 
NATIONALE 


A. — Etat-major de la défense nationale. 


TiTRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


8 partie, — Dépenses diverses, 
« Chapitre 603. — Postes de contrôle 
de circulation à l’étranger.......,.... 


VIL — HAUT COMMISSARIAT 
AU RAVITAILLEMENT 


TrrRe I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie, — Personnel. 
« Chapitre 113. — Indemnisation des 
fonctionnaires et agents licenciés dans les 


conditions prévues par la loi n° 47-1680 du 
3 septembre 1917......... 


Au ministre de la reconstruction et 
urbanisme : 
TITRE 197, — DÉPENSES ORDINAIRES 
8° partie. — Dépenses diverses: 


« Chapitre 614. — Liquidation du servi- 
ce des constructions provisoires, — Règle- 
ment des conventions de dépôt et des 
marchés non soldés au 31 décembre 1948. 


Au ministre de la santé publique et de 
la population : 


TITRE 1°, — DÈPENSES ORDINAIRES 
païtie. — Personnel. 
& Chapitre 144. — Indemnisation des 
des for-tionnaires et agents licenciés dans 


les conditions prévues par la loi n° 47-1680 
du 3 septembre 1947 


327.090.827 F, 


597.389 F. 


306.760 .302 


821.770 


1.961.731 
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6° partie, — Charges sociales. 


« Chapitre 400. — Allocations fami- 
« Chapitre 417. — Hospitalisation des 
protégés français et des indigents étran- 
ers appartenant à des pays sans traités 
e réciprocité 300.463 


2.211.317 F. 


1.910.854 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chapitre 602. — Secours ...... …. 10.000 
Au ministre du travail et de la sécurité 
sociale : 


TITRE 1°", — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie, — Personnel. 
« Chapitre 122. — Rappels de rémuné- 
ration aux fonctionnaires réintégrés.. 600.980 
8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chapitre 604. — Dépenses des exer- 


Au ministre des travaux publics, des 4 
transports et du tourisme : 


L — TRAVAUX PUBLICS, 
TRANSPORTS ET TOURISME 
TITRE de, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chapitre 144. — Indemnités pour dif- 
ficultés administratives dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle 2) 8.254.597 

« Total égal CPRTETILIILILILLITIIILIIITIIITL] 23.923.195.936 F, » 
— (Adopté.) 


« Art. 3. — Les crédits se montant ensemble à 901 milliards 


918.845.865 francs ouverts conformément aux tableaux A et B - 


crannexés pour les dépenses du budget général de l’exer- 
cice 1949 (dépenses ordinaires civiles) sont réduits ainsi qu’il 
est indiqué au tableau A précité: 

« 1° D'une somme de 12.834.488 francs représentant les cré- 


dits gagés par des ressources de diverses natures non consom- | 


més par les dépenses et annulés, sauf réouverture aux exercices 

suivants par des lois spéciales............ . 12.834.488 F. 
« 2° D'une somme de 38.673 millions 

333.270 francs, non consommée par les 

dépenses constatées à la charge de l’exer- 

cice 1949, et annulée définitivement....... 38.673.333 .270 
« 3° D'une somme de 82.514 millions 

532.067 francs, représentant les dépenses 

non payées à la clôture de l'exercice 1949 

qui sont à ordonnancer sur les budgets des 

exercices COUrANIS.  82.514.592.067 


« Ces annulations de crédits montant 
ensemble à.............. 121.200,699.825 F, 
sont et demeurent réparties par ministères et par chapitres, 
conformément au tableau A ci-annexé. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Au moyen des dispositions contenues dans les 
deux articles précédents, les crédits du budget général de 
l'exercice 1949 (dépenses ordinaires civiles) sont définitivement 
fixés à la somme de 780.718.146.040 francs égale aux dépenses 
payées. Ces crédits sont répartis conformément au tableau A 
ci-annexé. » — (Adopté) 


B. — Dépenses civiles de reconstruction et d'équipement. 


1° Fixation des dépenses. 


« Art. 5. — Les dépenses du budget général de l’exercice 1949 
es mg civiles de reconstruction et d'équipement) constatées 
ans les comptes rendus par les ministres et payées au cours 
de l'exercice sont arrêtées, conformément au tableau C 
ci-annexé, à la somme de 111.341.931.004 francs. » — (Adopté.) 


2e Fixation des crédits. 


« Art. 6. — I] est ouvert sur le budget général de l'exercice 
1949 (dépenses civiles de reconstruction et d'équipement), pour 
régularisation des dépenses effectuées au-delà des crédits légis- 
lativement accordés, des crédits complémentaires se montant 
à la somme de 1.771.058.540 francs à attribuer : : 


Au ministre de l’agricuiture : 


Reconstruction. 


« Chapitre 801. — Reconstruction des 


immeubles détruits par la guerre..... 5.142.877 


Equipement. 


« Chapitre 901. — Travaux d'équipement 
49.733.786 
« Chapitre 905. — Réparations des des- 
tructions causées par les inondations dans 
les départements des Pyrénées-Orientales et 
de l'Aude ....... CORRE TER 


vaux d'améliorations pastorales et fores- 

« Chapitre 915-9. — Mise en valeur de la 

région des Landes de Gascogne............ 31.918 
« Chapitre 922. — Etablissements d’ensei- 

gnement agricoie, — Travaux d’équipe- 


1.067.420 


51.255.219 F, 
Au ministre de l'éducation nationale: - 


Reconstruction. 


« Chapitre 800. — Etablissements du 
second degré. — Reconstitution du matériel 
détruit appartenant à l’'Etat............... 

« Chapitre 806. — Protection et réparation 
des monuments historiques endommagés 
par les opérations de guerre.............. 

« Chapitre 807, — Bâtiments civils et 
palais nationaux. — Reconstruction. ....... 

« Chapitre #08-9. — Participation aux 
dépenses de reconstruction et de recons- 
titution du matériel détruit des universités, 
établissements d'enseignement supérieur et 
cités universitaires ..........:.....:...... 

« Chapitre 811. — Participation aux 
dépenses de reconstruction des établisse- 
ments du premier degré...........,...... 

« Chapitre 812. — Participation aux 


3.670.000 F, 


11.128.948 
13.142.816. 


81.556 , 


8.821.095 


gnement technique 419.340 
37.263.755 F, 


Equipement. 


« Chapitre 900. — Frais d'étude et de 
contrôle des travaux d'équipement........ 
« Chapitre 902-9. — Etablissements du 
second degré appartenant à l'Etat, — Tra- 
« Chapitre 907. — Centres d'apprentis- 
« — Centres d’apprentis- 
sage. — Equipement en matériel technique. 
« Chapitre 915, — Construction et aména- 
gement des collèges nationaux, centres 
régionaux et écoles préparatoires d’éduca- 
tion physique et sportive................. 
« Chapitre 938. — Constructions scolaires 
de l’enseignement du premier degré. — 
Subventions 
« Chapitre 941-9. — Equipement en maté 
riel technique des établissements commu- 
naux d’enseignement technique............ 
« Chapitre 947. — Subventions aux col- 
lectivités pour travaux d'aménagement 
sportif (programme 1946-1947)......,..... 


3.400 F. 
12.478.927 
86.747 
29.010.221 
13.491.110 
11.077.042 
1.290.520 


8.120.035 
75.198.002 F, 
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Au ministre des finances et des affaires 
économiques : x 


FINANCES 
Equipement. 


« Chapitre 908. — Couverture des avances 
à consentir par le Trésor pour le finance- 
ment de la deuxième section du budget 
annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones 


Au ministre de l’industrie et du com- 
merce : 


Equipement. 
« Chapitre 901. — Construction de Hignes 
électriques d'interconnexion ...,.......... 


Au ministre de la justice : 
Equipement. 


« Chapitre 901. — Travaux neufs aux bâti- 
pénitentiaires et d'éducation sur- 


Au ministre de la santé publique et de 
la population : 


Equipement. 


« Chapitre 201-9, — Subventions aux orga- 
nismes d'hygiène sociale pour dépenses 


Au ministre du travail et de la sécurité 


sociale : 
Equipement. 


« Chapitre 9029. — Kquipement des 
centres de formation professionnelle. ..... 


Au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme: 


IL — TRAVAUX PUBLICS, FRANSPORTS 
ET TOURISME 


Reconstruction 


« Chapitre 801. — Routes nationales, — 
Travaux dans les localités sinistrées....., 
« Chapitre 803. — Routes nationales, — 
Améliorations apportées aux ponts détruits 
lors de leur reconstruction. ........ 
« Chapitre 804. — Voies de navigation 
intérieure. — Travaux de déblaiement et de 
« Chapitre 806. — Phares, balises et 
signaux divers. — Reconstruction et recons- 
« Chapitre 806-2. — Phares, balises et 
signaux divers. — Reconstruction et recons- 
titution du matérid dans les territoires 


1.554.506.000 F. 


10.000.000 


651.198 


13.750.000 


1.319.380 


3.115.174 


3.065.014 


1.405.806 


2.977.145 


11.882.516 F. 


Equipement. 
« Chapitre 904. — Voies de navigation 
intérieure. — Equipement................ 462.946 
« Chapitre 909. — Ports maritimes. — 
Equigement 9.077.423 
« Chapitre 910. — Ports de pêche. — 
« Chapitre 919. — Subventions pour tra- ; 
vaux de défense contre les eaux......... . 157 
9.609.954 F. 
HI. -— AVIATION CIVILE 
ET COMMERCIALE 
Equipement. 
« Chapitre 919. — Dépenses des exercices 
pirimés non frappées de déchéance........ 1.476.850 
. 1.771.058.540 F. » 


— (Adopté.) 


« Art. 7. — Les crédits se montant ensemble à 117 milliards 
859.480.433 francs ouverts conformément aux tableaux C et D 
ci-annexés pour les dépenses du budget général de l’exer- 
cice 1949 (dépenses civiles de reconstruction et d'équipement) 
sont réduits, ainsi qu'il est indiqué au tableau C précité, d'une 
somme de 6.517.549.429 francs non consommée par les dépenses 
constatées à la charge de l'exercice 1949, et annulée définiti- 
vement. » — (Adopté.) 

« Art. 8. — Au moyen des dispositions contenues dans les 
deux articles précédents, les crédits du budget général de 
l'exercice 1949 (dépenses civiles de reconstruction et d'équi- 

ement) sont définitivement fixés à la somme de 111 milliards 

41.931.004 francs égale aux ordonnancements effectués. Ces 
crédits sont répartis confermément au tableau C ci-annexé. » 
— (Adopté.) 


C, — Dépenses müitaires ordinaires et dépenses militaires 
de reconstruction et d'équipement. 


1° Fixation des dépenses. 

« Art. 9. — Les dépenses du budget général de l'exercice 1949 
(dépenses militaires ordinaires et depetises militaires de recons- 
truction et d'équipement) constatées dans les comptes rendus 
par les ministres sont arrêtées, conformément au tabiean E 
ci-annexé à la somme de................ 322.122.206.882 F. 

Les dépenses payés au cours de 
l'exercice jusqu’à sa clôture sont fixées à 312.792.645.579 


9.329.561.303 F. » 


et les dépenses restant à payer à... 


(Adopté.) 
2° Fixation des crédits. 

« Art. 10. — Il est ouvert sur le budget général de l’exer- 
cice 1949 (dépenses militaires ordinaires et dépenses militaires 
de reconstruction et a’équipement) pour régularisation de 
dépenses effectuées au-delà des crédits légilativement accor- 
dés, des crédits complémentaires se montant à la somme de 
926.432.252 francs à attribuer : 


Au ministre de la défense nationale et des forces armées : 
SECTION COMMUNE 
Titre I bis. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chapitre 706-3. — Délégations de solde aux familles “de 


miitaires tués, disparus ou prisonniers 
TITRE JL — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 
« Chapitre 8060, — Gendarmerie. — Recons- 
Equipement. 
« Chapitre 9150, — Gendarmerie. — Equipe- 
« Chapitre 9160. — Gendarmerie. — Acqui- 
sitions immobilières ..... 8G 
639 F, 
SECTION AIR 
Trrre IL — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 
Equipement. 
.« Chapitre 910,  Télécommunications. 
SECTION GUERRE 
IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5° partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaur d'entretien. 
« Chapitre 318. — Habiliémént et campe- 
ment. — 10.180 
« Chapitre , 337. — Armement léger, —. 


647.712 F, 


k 
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Trrrg IL — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 


Reconstruction. 
« Chapitre — Intendance. — Reécons- 
« Chapitre 802. — Service du matériel. — 
_« Chapitre 805. — Service des transmis- 
sions. — Reconstruction 885 
2.247 FE. 
Equipement. 
« Chapitre 902. — Service du matériel, — 
«se 22.180.016 
« Chapitie 903. — Service du génie. — 
« Chapitre 903-2. — Réinstallation des ser- 
vices militaires ............... + 396 
« Chapitre 905. — Service des transmis- 
sions, — Equipement 184 
« Chapitre 909. — Intendance. — Acquisi- 
tions immobilières 1 
. « Chapitre 911. — Service du génie. — 
Acquisitions immobilières 843 
22.181.739 F, 


« Total égal 926.4132.252 F. 
— (Adopté.) 


« Art. 11. — Les crédits se montant ensemble à 401 milliards 
232.397.214 francs ouverts conformément aux tableaux E et F 
ci-annexés pour les dépenses du budget général de l'exercice 
1949 (dépenses militaires ordinaires et dépenses militaires de 
reconstruction et d'équipement) sont réduits, ainsi qu’il est 
indiqué au tableau E précité : 


« 1° D'une somme de’ 79.110.190.332 francs non consommée 
par les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1949 et 
anuulée définitivement ................... . 79.110.190.332 F. 


« 2° D’une somme de 9.329.561.303 francs 
représentant les dépenses non payées à la 
clôture de l'exercice 1949 qui sont à ordon- 
nancer sur les budgets des exercices cou- 


rants 9.329.561.303 
« Ces annulations de crédits montant 


sont et demeurent réparties par ministères et par chapitres, 
conformément au tableau E ci-annexé. » — (Adopté) 


« Art. 12. — Au moyen des dispositions contenues dans les 
deux articles précédents, les crédits du budget général de l’exer- 
cice 1949 (dépenses militaires ordinaires et dépenses militaires 


de reconstruction et d'équipement) sont définitivement fixés à, 


la somme de 312.792.645.579 francs égale aux dépenses à gr 
Ces crédits sont répartis conformément au tableau ci- 
annexé. » — (Adopté.) 


$ à Recettes. 


« Art. 13. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat 
sur le budget général de l'exercice 1949 sont arrêtés, conformé- 
ment au tableau G ci-annexé, à la 
somme de 1.683.653.410.303 F. 


« Les recouvrements du budget gé- 
néral-du même exercice effectués jus- 
qu'à l’époque de sa clôture sont fixés à. 1.441.484.904.273 


« Et les droits et produits restant à 
— (Adopté.) 


& Art. 14, — Les recettes du budget général de exercice 1949 
sont arrêtées par l’article précédent à la 
somme de 1.441.484.904.273 F. 


« Les voies et moyens du budget général de l’exercice 1949 
demeurent, en conséquence, fixés à la même somme confor- 


‘ mément aux tableaux G et H ci-annexés. » — (Adopté.) 


242.168.506.030 F. » 


8 3. — Fivation du résultat du budget général. 


« Art." 15. — Le résultat du budget général de l'exercice 1949 
est définitivement arrêté ainsi qu'il suit, conformément au 
tableau 1 ci-annexé : 

« Recettes fixées par l’article précédent 


à 1.441.484.904.275 F. 
« Dépenses pere fixées : 
« Par l’article 1 (dépenses ordinaires 

« Par l’article 5 (dépenses civiles de 

reconstruction et d’équipement)....... 111.341.931.004 


« Par l'article 9 (dépenses militaires 
ordinaires et dépenses militaires de 
reconstruction et d'équipement)........  312.792.645.579 
1.204.852. 722.623 F, 


« Excédent de recettes ...........  236.632.181.650 F. 
« Cet excédent de recettes sera porté en atténuation des 
avances et découverts du Trésor. » — (Adopté.) 


TITRE II 


Budgets annexes rattachés pour ordre au budget général 
de l'exercice 1949. 


1° Recettes et dépenses ordinaires des services civils. 


« Art. 16. — Les recettes et les dépenses des budget® annexes 
rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1949 
(recettes et dépgnses ordinaires des services civils) demeu- 
rent définitivement arrêtées et réglées à la somme de 
179.421.999.979 francs conformément au résultat général du 
tableau J ci-annexé, savoir : , 

« Caisse nationale d’épargne....,.....  6.741.766.505 F, 


« Imprimerie nationale 2.279.324.303 
« Légion d'honneur 630.750.496 
« Ordre de la Libération. ....cccseses 5.413.000 
« Monnaies et médailles......  3.172.504.794 


« Postes, télégraphes et téléphones.... 112.987.949.709 
« Prestations familiales agricoles......  48.249.863.094 
« Radiodiffusion française ,..........e 5.354.428.078 


« Somme 179.421.999.979 F. » 
— (Adopté.) 


:« Art. 17. — Les crédits ouverts au titre des budgets annexes 

rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1949 
(recettes et dépenses ordinaires des services civils) par: la 
loi du 31 décembre 1948 et par des lois spéciales, sont aug- 
mentés de la somme de 6.455.618.960 francs applicables aux 
chapitres ci-après : 


CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 
« Chapitre 001. — Intérêts à servir aux 


« Chapitre 607. — Versement à la dotation 
de la caisse nationale d’épargne......... 21.982.143 
« Chapitre 608. — Financement des tra- 
vaux d'équipement 4.036.272 
« Chapitre 609. — Versement au budget ‘ 
énéral de l'excédent des recettes sur les 
906.377.219 


_4.077.605.675 F. 


LEGION D'HONNEUR 


« Chapitre 70. — Traitement des mem- 
bres de l’ordre et des médaillés militaires. 63.211.352 F 
« Chapitre 302. — Frais relatifs au , 
domaine d’Ecouen LEA 1.960 


« Chapitre 400. — Allocations familiales. 11.232 
63,224.544 F, 
MONNAIES ET MEDAILLES 47 
ités de rési- 
« Chapitre 102 Indempnités de r 


nce 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


« Chapitre 612. — Financement de tra- 

« Chapitre 614. — Remboursement des 

avances reçues du Trésor en couverture des 

déficits d'exploitation... 1.582.875.177 


5.076.343.324 F. 
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RADIODIFFUSION FRANÇAISE 


« Chapitre 608. — Versement au fonds 
de 238.151 .596 F. 


Total égal 6.455.648.960 F. 
— (Adopté.) 


2° ñeceltes extraordinaires et dépenses civiles 
de reconstruction et d'équipement. 


« Art. 18. — Les recettes extraordinaires et les dépenses 
civiles de reconstruction et d'équipement des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1949 
demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme de 
15.380.361.625 francs, conformément au résultat général du 
tableau K ci-annexé, savoir : 

« Caisse nationale d’épargne...... sv. 27.136.573 F. 

« Postes, télégraphes et téléphones..... 16.954.655.196 

« Radiodiffusion française.............. 1.398.569.856 


« Somme 18.380.361.625 F. » 
(Adopté.) 

« Art. 19. — Les crédits ouverts au titre des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1949 
(dépenses civiles de reconstruction et d'équipement) par la 
loi du 34 décembre 1948 et par des lois spéciales sont augmen- 
tés de la somme de 224 francs applicable aux chapitres 
ci-après : 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
« Chapitre 8069, — Reconstruction. — Matériel élec- 


« Chapitre 9009. — Equipement. — Bätiments (opé- 


— (Adopté.) 


3° Défense nationale. 


« Art. 20. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1949 
(défense nationale) demeurent définitivement arrêtées et 
réglées à la somme de 151.029.878.906 francs, conformément au 
résultat général du tableau L ci-annexé, savoir : 

« Constructions aéronautiques.......  68.322.650.194 F. 

« Constructions et armes navales.....,.  29.105.018.726 

« Fabrieations d’armement.............  33.624.752.974 


« Service des essences................ 11.966.327.143 
« Services des ARR 8.011.130.469 


— (Adopté.) 


« Art. 21. — Les crédits ouverts au titre des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1949 
(défense nationale) par les lois de finances et par des lois 
spéciales sont augmentés de la somme de 1.345.527.566 francs 
spplicable aux chapitres ci-après : 


FABRICATIONS D'ARMEMENT 


« Chapitre 161. — Fabrications d'’arme- 


ment. — Personnels ouvriers......... bé 391.909.386 F. 
« Chapitre 960. — Fabrications d'arme- 
went, — Travaux neufs. — Equipement... 47.511.999 


439.420.785 F. 
SERVICE DES ESSENCES 4 


« Chapitre 693. — Versement au fonds de 


réserve des excédents de recettes........ 598,.120,773 F, 
SERVICE DES POUDRES 
« Chapitre 674. — Versement au fonds de 
réserve ou au Trésor des excédents de 
rceettes et remboursements....... 307.926 .008 


1.345.527.506 F. » 


« Total égal......,.... 
— (Adopté.) 


TITRE 
Comptes spéciaux du Trésor. 
A. — Comptes de commerce. 


1° Fixation des recettes et des dépenses. 


« Art. 22. — Les receltes constatées aux comptes spéciaux de 
commerce que les ministres ont été autorisés à gérer entre le 
1" janvier 1949 et le 51 décembre 1949 sont arrêtées, conformé- 
ment au tableau M ci-annexé, à la 
F, 
et les dépenses à la somme de.......... 302.369.651.515 


soit un excédent des recettes sur les 
— (Adopté.) 


39.138.610.247 F. » 


2° Fixation des découverts. 


« Art. 23. — Les découverts correspondant aux soldes débi- 
teurs existant aux comples spéciaux de commerce au 31 décem- 
bre 1949 sont fixés à la somme iotale de 34.296.198.829 francs, 
conformément au tableau U ci-annexé. » — (Adopté.) 


3° Règlement des découverts. 

« Art. 24. — Les découverts autorisés aux comptes spéciaux 
de commerce gérés pendant l'annee 1949, qui se moutent à 
la somme totale de 82.515 millions de francs, conformément 
au tableau U ci-annexé, sont réduits d’une somme de 
48.218.801.171 francs, excédant les découverts constatés, » — 
(Adopté.) 

« Art. 25, — Au moven des disposilions contenues dans 
l’article précédent, les uüécouverts autorisés aux comptes spé- 
ciaux de commerce gérés pendant l’année 1949 sont détiniti- 
vemment fixés à la somme de 35.296.198.N29 francs, égale aux 
découverts constatés au 31 décembre 19%49, conformément au 
tableau U ci-annexé. » — (Adopté.) 


B. — Comptes d'affectation spéciale. 
1° Fixation des dépenses et des recettes. 

« Art. 26. — Les dépenses constatées par les ministres aux 
comptes spéciaux d'affectation spéciale pour l'exercice 1949 sont 
arrêtées à la somme totale de............ .  91.060.429.763 F. 
et les recettes à la somme totaie de......  89.334.368.927 F. 
conformément au tableau N ci-annexé. » — (Adopté.) 

2° Fixation des crédits. 

« Art. 27. — Il est ouvert aux comptes spéciaux d'affectation 
spéciale pour l'exercice 1949, pour régularisation de dépenses 
ellectuées au delà des crédits législativement accordés, des 
crédits complémentaires se montant à la somme totale de 
28.043.582.842 francs à attribuer au ministre des finances et des 
affaires économiques. 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


« Compte spécial: Opérations de recettes et de dépenses affé- 
rentes à la réalisation des surplus américains et des biens 


prélevés çn Allemagne................... Fr. 
FINANCES 
« Compte spécial: Service financier des 4 
poursuites et du contentieux............ 40.729.373 


« Compte spécial: Compte d'emploi des 
condamnations et amendes pécuuiaires.. 10.258.672.009 
« Compte spécial: Service financier de 


la loterie nationale....... 14.341.297.815 
« Total 28.943.582.842 F. » 


— (Adopté.) 

« Art. 28. — Les crédits, se montant ensemble à la somme de 
94.412.182.842 francs conformément au tableau N ci-annexé 
pour les dépenses eilectuées aux comptes spéciaux d'affectation 
spéciale au cours de l'exercice 1949, sont réduits d'une somme 


. de 3.351.753.079 francs, non consommée par les dépenses, et 
annulée définitivement. » — (Adapté.) 


« Art, 29. — Au moyen des dispositions contenues dans les 


. deux articles précédents, les crédits ouverts aux comples spé- 


ciaux d’aflectation spéciale pour l'exercice 1949 sont définiti- 
vement fixés à la somme de 91.0%).429.763 francs égale aux 
dépenses payées. » — (Adopté.) 

« Art, 30. — Les recettes constatées aux comptes spéciaux 
d'affectation spéc'ale pour l'exercice 1919 sont arrêtés par l’ar- 
ticle 26 à la somme de 89.%34.568.927 franes, Les prévisions de 
recettes demeurent, en conséquence, fixées à la même somme. » 
— (Adopté.) 
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C. — Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers, 
comptes d'opérations monétaires. 


1° Fixation des découverts. 


« Art. 21. — Les découverts correspondant aux soldes débi- 
teurs existant aux comptes spéciaux de règlement avec les gou- 
vernements étrangers et aux comptes spéciaux d'opérations 
monétaires au 31 décembre 1949 sont fixés à la somme totale 
de 103.930.813.720F, conformément au tableau O ci-annexé. » 
— (Adopté.) 

2° Règlement des découverts. 


« Art. 22. — Les découverts autorisés aux comptes spéciaux 
de règlement avec les gouvernements étrangers et aux comptes 
spéciaux d'opérations monétaires gérés pendant l’année 1949 
sont augmentés, pour régularisation de dépenses effectuées 
au delà des limites législativement prévues G’autorisations 
complémentaires de découverts se montant à la somme totale 
de 38.949.985.772 francs à attribuer au ministre des finances et 
des affaires économiques. 


Finances. 


« Compte spécial: Fonds déposés au Trésor britannique par 
D see 6S5.000.000 F, 
« Compte spécial: Application de ja 
réforme monétaire dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 38.264.985.772 


«a Total égal... 38.949.985.772 F. » 
— (Adopté.) 

« Art. 33. — Les découverts autorisés aux comptes spéciaux 
de règlement avec les gouvernements étrangers et aux comptes 
spéciaux d'opérations monétaires gérés pendant l'année 1949, 
se montant ensemble à la somme totale de 114.399.985.772 francs 
conformément au tableau O ci-annexé, sont réduits d’une 
somme de 10.469.172.067 francs, excédant les découverts consta- 
tés, » — (Adopté.) 

« Art. 34. — Au moyen des dispositions contenues dans les 
deux articles précédents, les découverts autorisés aux comptes 
spéciaux de règlement avec les gouvernements étrangers et 
aux comptes spéciaux d'opérations monétaires gérés pendant 
l'année 1949 sont définitivement fixés à la somme de 103 mil- 
liards 930.813.705 francs, égale aux découverts constatés au 
31 1949, conformément au tableau O ci-annexé, » 
— (Adopté. 


D. — Comptes d'investissement. 
I. — Comptes de dépenses. 


1° Fixation des dépenses. 


« Art. %5. — Les dépenses constatées par les ministres aux 
comptes spéciaux d'investissement pendant l'année 1949 
(comptes de dépenses) sont arrêtées, conformément au 
tableau P ci-annexé à la somme totale de 126.710.212.256 F. » 
— (Adopté.) 


20 Fixation des crédits. 


« Art. 36. — I est ouvert aux comptes spéciaux d'investisse- 
ment pour l’année 1949 (comptes de dépenses) pour régulari- 


sation des dépenses effectuées au delà des crédits législative- 


ment accordés des crédits complémentaires se montant à la 
somme totale de 14.576.737.954 francs à attribuer au ministre 
des finances et des affaires économiques. 


FINANCES 


« Compte spécial: Dépenses diverses effectuées au moyen de 
la contrepartie de l'aide américaine en ee de l'alinéa b 
de l’article 4, paragraphe 6 de l'accord de écono- 

. 8.635. 


.« Compte spécial: Garantie de l'emprunt 

grec 2 1/2 p. 100 or . 2.595.747 
« Compte spécial: Prêt au Gouvernement 

polonais (loi du 10 septembre 1947)..... . _5.625.000.000 
« Compte spécial: partement de la 

Seine et ville de Paris (régie autonome 

des transports parisiens).......... 65.000.000 
« Compte spécial: Prêts aux fonction- 

naires de l'Etat ur l'acquisition de 

moyens de 251.142.207 


« Total 14.576.737.954 F. » 
— (Adogté.) 


« Art. 37. — Les crédits, se montant ensemble à 148 mil. 
liards 94.936.814 francs conformément au tableau P ci-annexé 
pour les dépenses eflectuées aux comptes spéciaux d’investisse. 
ment pendant l’année 1949 (comptes de dépenses), sont réduits 
d'une somme de 21.384.724.558, francs, non consommée par les 
dépenses et annulée définitivement. » — (Adopté.) 

« Art. 38. — Au moyen des dispositions contenues dans les 
deux articles précédents, les crédits ouverts aux comptes spé. 
ciaux d'investissement | à l’année 1949 (comptes de dépenses) 
sont définitivement fixés à la somme de 126.710.212.256 francs 
égale aux dépenses payées. » — (Adopté.) 


3° Fixation des recettes, 


« Art. 39. — Les recettes constatées aux comptes spéciaux 
d'investissement, pendant l’année 1949 (comptes de dépenses) 
sont arrêtées, conformément au tableau P ci-annexé, à la 
somme de 4.349.429.076 francs. 

« Les évaluations de recettes de ces comptes demeurent en 
conséquence fixées à la même somme. » — (Adopté.) 


IT. — Comptes de recettes. 


Fixation des recettes. 


« Art. 40, — Les recettes constatées aux comptes spéciaux 
d'investissement pendant l'année 1949 (Comptes de recettes) 
sont arrêtées, conformément au tableau Q ci-annexé à la 
somme de 30.115.404.297 francs. 

Les évaluations de recettes de comptes spéciaux d’investisse. 
ment pour l’année 1949 (Comptes de recettes) demeurent en 
conséquence fixées à la même somme. » — (Adopté.) 


III. — Comptes des avances du Trésor consolidées, 


1° Fixation des avances consolidées. 


« Art. 41. — Le montant des avances consolidées sous forme 
de prêts à long terme par le ministre des finances et des affai- 
res économiques pendant l’année 1949 est fixé, conformément 
au tableau R ci-annexé à la somme de 62.187.642.983 francs. » 
— (Adopté.) 


20 Fixation des autorisations de consolidations d’avances. 


« Art. 42. — Les autorisations de consolidation .-d’avances 
pour l’année 1949 sont augmentées, pour régularisation des 
consolidations effectuées au-delà des autorisations législati- 
vement accordées, d’autorisations complémentaires se montant 
à la somme totale de 449.131.616 francs, à attribuer au minis- 
tre des finances et des affaires économiques, savoir : 


FINANCES 


« Compte spécial: Budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones. — Couverture des dépenses d’éta- 


blissement 155.656.313 F. 
« Comptes spécial: Réseau Méditerranée- 

« Compte spécial: Prêts aux collectivités : 

locales (Art. 2 bis de la loi du 22 octobre 1940 

modifié par la loi du 28 août 1941)......... . 4.178.056 
« Compte spécial: Département de la Seine. 500.000 


« Compte spécial: Département de la Seine 

(Exécution du programme de grands travaux). 240.999.824 
«a Compte spécial: Département des Bou- 

ches-du-Rhône (Exécution du programme de 

grands travaux à exécuter à Marseille) ....... 599,965 
« Compte spécial: Ville de Paris s.mssssss 760.000 


Total égal 449.131.616 FE. » 
— (Adopté.) 

« Art. 43. — Les autorisations de consolidation d’avances 
se montant ensemble à la somme de 67.924.572.927 francs, pour 
l'année 1949 conformément au tableau R Ci-annexé, sont rédui- 
tes d’une somme de 5.736.929.944 francs non consommée par 
les consolidations et annulée définitivement. » (Adopté.) 

« Art. 44. — Au moyen des dispositions contenues dans les 
deux articles précédents, les autorisations de consolidation 
d’avances pour l’années 1949, sont définitivement fixées à la 
somme de 62.187.642.983 francs, égale aux consolidations effec- 
tuées. » — (Adopté.) 


E., — Comptes d'avances. 


1° Fixation des dépenses et des recettes. 


« Art. 45. — Le montant des avances du Trésor accordées par 
le.ministre des finances et'des affaires économiques pendant 
l'année 1949 est arrêté, conformément au tableau S ci-annexé 
à la somme de 275.041.785.470 F, 
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Les recettes provenant du remboursement desdites avances 
et des avances antérieuremnt consenties sont arrêtées, confor- 
mément au tableau S ci-annexé à la somme de 206.819 mil- 
lions 606.070 F,. ». — (Adopté.) 


2° Fixation des crédits. 


« Art. 46. — Les crédits des dépenses applicables aux comptes 
spéciaux d’avances pour l’année 1949, sont augmentés, pour 
regularisation des dépenses effectuées au delà des crédits légis- 
lativement accordés, de crédits complémentaires se montant à 
Ja somme totale de 15.581.321.753 francs à attribuer au ministre 
des finances et des affaires économiques ; 


FINANCES 


« Compte spécial: forces alliées (avances en numéraire pour 
le payement de dépenses, billets de banque, Se du 


« Compte spécial : Gouvernement tchécos- 

« Compte spécial: département de la 

Seine (exécution du programme de grands 

« Compte spécial: avances sur le uit 

des impositions revenant aux départe- 

ments, communes, établissements et divers 

« Compte spécial: semwice chargé de la | 

recherche d'opérations illicites........... 69.000.000 
« Compte spécial: services de l’informa- 

tion (décision du 12 septembre 1947) ..... 19.940 


« Compte spécial: avances aux caisses 

ordinaires pour remboursement 

à divers déposants........... 12.800 
« Compte spécial: banques étrangères 

diverses (service des emprunts français). 548.859.447 
« Compte spécial : banques diverses (ser- 

vice des emprunts extérieurs) ........... . _1.559.738.705 
« Compte spécial: règlement de dépenses 

par l'intermédiaire de services administra- 


© 15.581.321.753 F. » 
« Art. 47. — Les crédits, se montant ensemble à 314.296 mil- 


lions 202.165 F conformément au tableau S ci-annexé pour les 
dépenses effectuées aux comptes spéciaux d’avances pendant 
l'année 1949, sont réduits d’une somme de 39.254.416.695 F, non 
consommée par les dépenses et annulée définitivement, » — 
(Adopté.) 

« Art. 48. — Au moyen des dispositions contenues dans les 
deux articles précédents, les crédits ouverts pour les dépenses 
applicables aux comptes spéciaux d’avances pour l’année 1949 
sont définitivement fixés à la somme de 275.041.785.470 francs, 
(gale aux avances effectuées. » — (Adopté.) 


3° Fixation des évaluations de recettes. 


« Art. 49. — Les recettes provenänt du remboursement 
d'avances ont été fixées par l'article 45 à la somme de 
206.819.606.070 francs. 

« Les évaluations de recettes à | poovente du remboursement 
de ces avances demeurent en conséquence arrêtées à la même 
somme, » — (Adopté.) 


F. — Avances renouvelées, 
1° Fixation des avances renouvelées. 


« Art. 50. — Le montant des avances renouvelées par le 
ministre des finances et des affaires économiques pendant 
l’année 1949 est arrêté conformément au tableau T ci-annexé 
à la somme de 18.243.008.645 francs. » — (Adopté.) 


2° Fixation des autorisations de renouvellement. 


« Art. 51. — Le montant des autorisations de renouvellement 
d’avances pour l’année 1949 est augmenté, pour régularisation 
d'un renouvellement effectué au delà des autorisations légis- 
lativement accordées, d’une autorisation de renouvellement 
complémentaire se montant à la somme de 180 francs à accorder 
su ministre des finances et des affaires économiques, savoir : 


FINANCES 
« D 4 7 spécial: Régie autonome de la manufacture nati 
hale de Saint-Etienne, 180 F. » — (Adopté.) 
« Art. 52. — Les autorisations de renouvellement d’'avances, 
se montant ensemble à 31.153.847.667 francs, conformément au 
tableau T ci-annexé, sont réduites d’une somme de 72.910 mil- 


lions. 839.022 francs non utilisée et annulée définitivement. » — 


(Adopité.) 


« Art. 53, — Au moyen des dispositions contenues dans les 
deux articles précédents, les autorisations accordées de renou- 
vellement d’avances pour l’année 1949 sont définitivement 
fixées à 18.243.008.645 francs, égale au montant des avances 
renouvelées. » — (Adopté.) 


Résultats des comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1949. 


« Art. 54. — Les résultats des opérations effectuées sur les 
comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1949 sont arrêtés, au 
total à la somme de 2.199.892.093.010,47 francs pour les recettes 
et à la somme de 2.803.803.037.504,49 francs pe les dépenses 
conformément au tableau U ci-annexé, » — (Adopité.) 


« Art. 55. — I. — Les-soldes créditeurs au 31 décembre 1949 
des comptes spéciaux du Trésor figurant au tableau V ci-annexé 
pour un total de 485.909.759.649 francs sont portés en atténua- 
tion des découverts du Trésor. 

« Les soldes débiteurs à la même date des comptes spéciaux 
du Trésor figurant au tableau V ci-annexé pour un total de 
2.557.456.909.273 francs sont portés en augmentation des. décou- 

—verts du Trésor. 


« IL — Les soldes au 31 décembre 1949 des autres comptes 
spéciaux du Trésor sont reportés à la gestion 1950, savoir : 
« Soldes créditeurs, pour un total de 100.794.690.641 francs. 


« Soldes débiteurs, pour un total de 741.859.234.562,91 francs. » 
— (Adopté.) 


TITRE IV 
Dispositions particulières. 


« Art. 56. — La situation de la valeur du matériel existant au 
31 décembre 1949 dans les magasins des ports et établissements 
de la marine est arrêtée à la somme de 41.492.574.281,5S francs 
conformément au tableau W ci-annexé, » — (Adopté.) 


« Art. 57, — Le montant des remises à titre gracieux sur 
débets au cours de l’année 1949 est arrêté à la somme de 
5.841.167 francs conformément au tableau X ci-annexé. » — 
(Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

M. Bernard Paumier. Nous votons contre. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l’article 20, alinéa 3 de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en première lec- 
ture, d’un délai maximum de deux mois de session à compter 
du dépôt du texte sur son bureau. 


Projet de loi portant règlement définitif du budget 
de l'exercice 1950. 


Mme ta présidente. Nous abordons le projet de loi relatif à 
l'exercice 1950. 

Personne ne demande la parole dans la discussion générale ?..… 

À consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


Mme la présidente. Je aonne lecture de l'article Ve 


TITRE 
Budget général. 


1°, — DEPENSES 
A. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


$ 1er, — Fixation des dépenses. 


« Art. {*, — Les dépenses du budget général de l'exercice 
. 1950 (dépenses de fonctionnement des serVices civils), cons- 
tatées dans les comptes rendus par les ministres sont arrétées, 
conformément au tableau A ci-annexé, à la somme de 1.096 mil. 
liards 637.660.550 francs 60. 

« Les dépenses payées sur le même exercice jusqu'à sa elô- 
ture sont fixées à 1.062.722.093.605 francs 60, 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 1®, 


(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


« Et les dépenses restant à payer à 33.915.566.M5 francs. » 
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$ 2. — Fixation des crédits. 


« Art. 2. — Il est ouvert sur le budget général de l’exer- 
cice 1950 pour régularisation des dépenses de fonctionnement 
des services civils effectuées au-delà des crédits législativement 
‘accordés des crédits complémentaires se montant à la somme 
de 51.484.839.809 francs 90 à attribuer: 4 


Au ministre des affaires étrangères: 


COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES ALLEMANDES 
ET AUTRICHIENNES 


G* partie. — Charges sociales. 
B. — SERVICES EXTÉRIEURS 
« Chapitre 4040, — Prestations familiales, 1.450.622 F. 
8° partie. — Dépenses diverses. 
C. — MISSIONS ET SERVICES RATTACHÉS 
« Chapitre 6170. — Dépenses des exer- 
Au ministre de l’agriculture : 


4 partie. — Personnel. 


« Chapitre 1020, — Administration cen- 
trale. — Emoluments du personnel contrac- 


« Chapitre 1490, — Services sanitaires 
vété:inaires. — Traitements .......,..... 2.014 
« Chapitre 1510. —. Laboratoires de 
recherches vétérinaires, — Traitements .. 225.968 
1.696.639 F. 


7 partie. — Subventions. 


« Chapitre 51-20. — Prophylaxie des 

maladies contagieuses des animaux. — 

Contrôle de la salubrité des viandes. — 

Amélioration de la recherche scientifique 

vétérinaire, — Indemnités pour abattage 

« Chapitre 5190. — Primes à la reconsti- 


tution des olivaies. — Frais de con- . 
7.252.010 F. 


Au ministre des anciens combättants et 
victimes de guerre : 


4 partie. — Personnel. 


« Chapitre 1020. — Salaires du personnel « 7% 
auxiliaire de l'administration centrale 22.140.666 F. 
« Chapitre 1050, — Emoluments du per- 
sonnel des cadres complémentaires de 
l'institution nationale des invalides ..... 266.154 
« Chapitre 1110. —.Traitements du per- 
sonnel des cadres complémentaires des ser- 


« Chapitre 1120, — Rémunération du “ 
rsonnel temporaire et des agents con- 
actuels des services extérieurs ....... . 78.386.1€7 


« Chapitre 1210. — Corps des assimilés 


spéciaux. — Soldes et accessoires de sol- 
des és... 3.362 


104.735.018 F. 


Au ministre de l'éducation nationale: 


4 partie. — Personnel. 


« Chapitre 1010, — Administration cen- 
trale, — Rémunération du personnel du 
cadre complémentaire ............. 46 F. 
« Chapitre 1270, — Ecole française de . # 
Rome. — Traitements du personnel titu- 


« Chapitre 1310, — Académie de méde- & 

« Chapitre 1370. — Lycées et collèges. — 
du personnel titulaire ...... 624.417.787 


«Chapitre 1530. — Etablissements publics 
d'enseignement technique. — Traitements 


du personnel titulaire .................. . 60.406.832 
« Chapitre 1650, — Contrôle médical 
sportif. — Personnel titylaire ........ Lise 87.467 


« Chapitre 1800. — Ecole nationale supé- 
rieure des beaux-arts. — Indemnités... 
« Chapitre 2040. — Conservatoire natio- 
nâl de musique. — Traitements du per- 
sonnel 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chapitre 3340. — Constructions sco- 
laires de l’enseignement du premier degré. 
— Travaux d’aménagement............. . 

« Chapitre 3717. — Etablissements natio- 
naux d'enseignement de la jeunesse et des 

« Chapitre 3820. — Bâtiments civils. — 
Travaux d'aménagement et de restau- 


Te partie. — Subventions. 


« Chapitre 5300. — Apprentissage arti- 
sanal, — Subventions aux chambres de 


.« Chapitre 5630, — Expansion univer- 
sitaire — Subventions. 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chapitre 6120, — Application de la loi 
du 30 octobre 1946 sur la prévention et la 
réparation des acciderts du travail et des. 


Président de la République............. 
« Chapitre 6240. — Dépenses des exer- 


Au ministre des finances et des affaires 


FINANCES 


57.288 F. 


802.964 


685.895.972 F. 


1.984.525 
8.000 


2.691.766 


4.684.291 F. 


80.000 
257.100 


337.100 


13.248.810 


7.164 
133.445 


13.389.449 F. 


économiques : 


1" partie, — Dette publique. 


« Chapitre 0400. — Services des emprunts contractés par les 
compagnies de navigation subventionnées en vue dé la 


constructign de navires devenus la propriété de l'Etat et 


assurer la trésorerie da ces sociétés (application de la loi du 


« Chapitre 0420. — Subventions pour 
ertes de loyers (lois des 12 septem- 
re 11940 et août 1941). — Ravalement 


« Chapitre 0500. — Intérêts des comptes 


* « Chapitre (520. — Intérèts des bons du 
Trésor à court terme ‘et valeurs assimilées. 
« Chapitre 0530. — Services des avances 


des instituts 
« Chapitre 0610, — Service de l'emprunt 
contracté aux Etats-Unis en 1924..:.. do 


« Chapitre 0630. — Service des emprunts - 
contractés aux Pays-Bas et en.Suisse.... 


2e partle, — yette viagère. 


« Chapitre 0710. — Pensions militaires. 
« Chapitre 0720. — Pénsions civiles... 
« Chapitre 0750. — Prestations fami- 
« Chapitre 0800. — Indemnité spéciale 


« Chapitre 0810, — Pensions d'invalidité. 
« Chapitre 0840. — Pensions, rentes de 
vieillesse, @invalidité ou d'accidents. — 
Alsace et 


66.094.450 F. 


94 
2.024.044 .180 
6.922.792.983 

81.354.475 

28.360.402 

286.621 .493 


9.409.268.017 F, 


7.118.137.535 
9.293.657,776 
22.091.425 


14.947 
2.434.160.906" 


1115 F, 


13.868 .003.194 F. 
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4 partie, — Personnel. . 


« Chapitre 1160, — Rémunération du 
ersonnel contractuel du service des 
mportations et des exportations à la 
charge du compte spécial....... 
« Chapitre 1410. — Allocations sur achats 
en Bourse de rentes, bons et obligations 
du 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chapitre 3070. — Travaux confiés à 
l'imprimerie nationale................... 
« Chapitre 8500, — Poudres et salpêtres. 
on Achats et (raNSpOris. 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chapitre 6000. — Frais de trésorerie. 
« Chapitre 6120, — Dégrèvements sur 
contributions directes et taxes assimilées. 
« Chapitre 6130, — Remboursements 
sur produits indirects et divers......... . 
« Chapitre 6240. — Dépenses des orga- 
nisations civiles et militaires de la Résis- 


tance 


Au ministre de la France d'outre-mer : 
DEPENSES CIVILES 
8° partie. — Dépenses diverses. 


.« Chapitre 6080, — Dépenses des exer- 


Au ministre de l’industrie et du com- 
werce : 


4° partie, — Personnel. 
« Chapitre 1310. — Primes de rendement 


des fonctionnaires des mines et des ponts 


Au ministre de l’intérieur : 


4° partie. — Personnel. 
« Chapitre 1030. — Administration cen- 


trale. — Rémunération du, personnel 
contractuel ........ 
« Chapitre 1050. — Administration cen- 
trale. — Indemnités...................... 
« Chapitre 1100. — Administration pré- 
fectorale, — Traitements................. 


« Chapitre 1120, — Fonctionnaires hors 
cadre de l'administration gpréfectorale. — 

« Chapitre 1280. — Personnels titulaires 
et assimilés de la sûreté nationale, — 


Au ministre de la justice : 


4 partie. — Personnel. 


nts . 
« Chapitre 1180, — Services extérieurs 


pénitentiaires. — Traitements. ......... 
« Chapitre 1250. — Services péniten- 
tiaires de la Guyane. — Traitements..... 


.« Chapitre 1270. — Services péniten- 
tiaires de la Guyane. — Idemnités fixes. 


12.367 F. 


2.104.838 


2.117.205 F, 


984.580 
11.399.069 


12.383.639 F. 


6.131.367.532 90 
10.655.640 .238 
4.944.863.804 


550.000 


21:732.421.574 90 


935.912 F. 


207.679 


424 F. 
942 
858 


430 


233.310.983 


233.313.697 F. 


\ 


10.960.944 F. 


8.130.557 
26.493.012 
19.140.563 

1.963.609 


66.688.685 F. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chapitre 3050, — Cours d'appel. — 
« Chapitre 3250 — Service péniten- 
tiaire de la Guyane — Entretien des déte- 


aux bâtiments pénitentiaires et de l'édu- 
cation 


3.735 F. 


11.149.453 


19.991 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chapitre 6010, — Frais de justice tn 
« Chapitre 6020. — Fonctionnement des 
tribunaux des pensions......... 


Au ministre de la marine marchande : 


5° partie. — Materiel, fonctionnement 
des services travaux d'entretien. 


« Chapitre 3050. — Dépenses diverses 


ur la sécurité de la navigation mari- 


Au président du conseil des ministres : 


SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


4° partie. — Personnel. 
« Chapitre 1010, — Personnel  tempo- 


« Chapitre 1090, — Supplément familial 
SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


ÉTAI-MAJOR P&RMANENT MILITAIRE ET CIVIL 
DU PRÉSIDENT DU CONSEIL 


8° partie. — Lépenses diverses. 
« Chapitre 6020. — Postes de contrôle 
de circulation à l’étranger............... . 


ÉTAT-MAJOR DE L'EUROPE OCCIDENTALE 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chapitre 3620. — Missions temporaires 


GROUPEMENT DES CONTROLES RADIOÉLECTRIQUES 
6° partie. — Charges sociales. 

« Chapitre 4000. — Services de la métro- 
pole, de l’Afrique du nord et des territoires 
occupés. — Allocations familiales....... . 

COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN : 
8° parlie. — Dépenses diverses. 

« Chapitre 6010. — Réparations civiles et 
accidents du travail à 


Au ministre de la santé publique et ce 
la population : 
# partie. — Personnel. 
« Chapitre 1000, — Traitements du 
ministre, du sous-secrétaire d'Etat et du 


personnel titulare de l'administration 


11.173.179 


233.576.779 F. 
19.904.763 


253.481.542 F. 


23.237 PF. 


2.039.671 F. 
4.510 


2.044.181 F. 


123.237 F. 


1.399.808 F, 


28.932 F. 


1.650 


2.133.883 


222227 2122 


2° 
222 


A 
nas et frais de séjour des détenus hors 
des établissements pénitentiaires. ....... 
« Chapitre 3310. — Travaux d'entretien 
= 
3 
1} 
| 
| 
« Chapitre 1060, — Cours d'appel. — 
« Chapitre 1090, — Greffes et seeréta- 
des diverses juridictions du ressort 
de la cour d'appel de Colmar, — Traite- : 


. des exercices 
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5° x Matéri « Art. 4. — Au moyen des dispositions contenues dans les 
partie. — Matériel, fonctionnement deux articles précédents, les crédits du budget général de 
des services et travaux d'entretien. l'ensrcice 1060 sont définitivement pour les dépenses de 
: onctionnement des services civils, a somme de 1.062 mil- 
és 18% F. | liards 722.003.605,00 franes égale aux payements effectués. 
« Chapitre 3220, — Bâtiments du minis- « Ces crédits sont répartis conformément au tableau A ci- 
tère. — Travaux d'entretien ..... 41 annexé. » — (Adopté.) 
1.877 F. B. — Dépenses civiles d'investissement 
(Travaux neufs, subventions et participations en capital.) 
« Chapitre 6050, — Dépenses, des exer- 
70.00 F. $ 1°". — Fixation des dépenses. 
Au ministre du travail et de la sécurité « Art. 5. — Les dépenses du budget général de l'exercice 1950 
sociale : - (dépenses civiles d'investissement [travaux neufs, subventions 
4 partie. — Personnel et gang per en Capital]) constatées dans les comptes ren- 
« Chapitre 1060. — Services extérieurs arrélées . conIormement au eau C ci-annexé, à la somme 
du travail et de la main-d'œuvre. — Trai- . de 117.266.497.036,60 francs. » — (Adopté.) 
« Chapitre 1220. — Indemnisation des . $ 2. — Fixation des crédits. 
fonctionnaires et agents licenciés .......e 3.174.996 


15.113.688 F. 
7e partie, — Subventions, 


« Chapitre 5040, — Subventions aux 
comités d'entreprises et aux institutions 

Au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme : 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


4e partie. — Personnel. 


545.000 F. 


« Chapitre 1130. — Service des ponts et 
chaussées, — Rémunération du personnel 
. 

« Chapitre 1160. — Personnek spécialisé 
du contrôle des transports, — Traitements 

« Chapitre 1230. — Ouvriers titulaires 
des services des travaux publics des dé- 

artements d'outre-mer, — ‘Traitements et 

demnités 

« Chapitre 1420, — Indemnités de rési- 


+.041.270 F. 
18.367.644 
9.040.672 


19.580.609 
48.030.195 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chapitre 3170. — Laboratoire central 
des ponts et chaussées. — Matériel. ..... 
« Chapitre 3210, — Indemnités pour dif- 
ficultés exceptionnelles d'existence .....4 


4.000.000 F. 
1.818.408 


5.818.408 F. | 


« Total égal 51.484.839.809 90 F. » 
— (Adopté.) 

4 Art. 3. — Les crédits, montant ensemble à 1.145 milliards 
079.064.241,90 francs ouverts conformément aux tableaux A 
et B ci-annexés ur les dépenses du budget général de 
l'exercice 1950 (dépenses de fonctionnement des services 
ET sont réduits, ainsi qu’il est indiqué au tableau A pré- 
ci 


« 1° D'une somme de 2.447.384 francs représentant les cré- 
dits gagés par des ressources de diverses natures non consom- 
més par les dépenses, et annulés sauf réouverture aux exercices 
suivants par des lois spéciales............ 2.447.384 F. 

« 2° D'une somme de 48 milliards 
438.956.307,30 francs, non consommée par , 
les dépenses constatées à la charge de | 
l'exercice 1950 et annulée définitivement...  48.438.956.307 30 

« 3° d’une somme de 33 milliards 
915.566.945 franes, représentant des dépen- 
ses non payées à la clôture de l'exercice : 
1950 qui sont à ordonnancer sur les budgets x 
33.915.566.945 


« Ces annulations de crédits, montant - 
ensemble à  82.356.970.636 30 
sont et demeurent réparties par ministères et par chapitres, 
conformément au tableau A ci annexé. » — (Adopté.) 


« Art. 6. — Il-est ouvert, au budget général de l’exercice 
1950, pour régularisation des dépenses civiles d’investissement 
(travaux neufs, subventions et rticipations en capital), 
effectuées au delà des crédits législativement accordés, des 
crédits complémentaires se montant à la somme de 54 millions 
162.660 francs à attribuer: 


Au ministre de l’agriculture : 


Reconstruction. 
« Chapitre 8010. — Reconstruction des immeubles détruits 
par la guerre....... 39.939.499 F. 
« Chapitre 803. — Reconstitution des forêts 
domaniales détruites par faits de guerre.... 489 
39.939.988 F. 
| Equipement. - 
« Chapitre 9229. — Etablissements d’ensei- 
gnement agricole. — Travaux d'équipement, 293.838 
« Chapitre 9320. — Travaux de piscicul- 
335.596 F. 
Au ministre de l'éducation nationale : 
Reconstruction. 
« Chapitre 803. — Etablissements nationaux 
d'enseignement technique. — Reconstruction. 517 F. 
« Chapitre 866. — Protection et répäration 
des monuments historiques endommagés par 
les opérations de guerre....sss.....sssssre 10.968.533 
40.969.060 F. 
Au ministre de l’intérieur: 
_ Equipement, 
« Chapitre 903. — Plan d'équipement natio- 
nal. — Tranche de démarrage. — Subventions . 
‘aux départements et aux commuses pour 
travaux de remise en état de viabilité et tra- 
vaux d'équipement urgents au réseau routier 
départemental, vicinal et rural.....,,,......  2,700.243 


Au ministre de la justice: 


Equipement. 


« Chapitre 9010. — Travaux neufs aux 
bâtiments pénitentiaires et d'éducation sur- 


Au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme : 


TRAVAUX PUBLICS 
TRANSPORTS ET TOURISME 
Equipement. 


« Chapitre 901. — Routes nationales. — 


Equipement 2 99.778 
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AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
ipement. 
T° « Chapitre 3145. — Matériel automobile 
« Chapitre 919. — Dépenses des exertices blindé et chenille, — Entretien........... A 41.088.207 F. 
périmés non frappées de déchéance......….. 627.918 F. « Chapitre 3155. — Matériel d'armement. 
Tota! « Chapitre 3175. — Frais généraux du 
(Adopté.) service du matériel................. 16.265.243 
“ Art. 7. — Les crédits montant ensemble À 118.234 millions « Chapitre 3275. — Service du génie. — 
008.561 francs ouverts conformément aux tableaux C et D hr des immeubles et du domaine 145 .472.618 
ci-annexés, pour les dépenses civiles d'investissement de J).412. 


l'exercice 1950 (travaux neufs, subventions et participations 
en capital), sont réduits, ainsi qu’il est indiqué au tableau C 
précité, d’une somme de 968.411.524,40 franes, non consommée 
par les dépenses constatées à la charge de cet exercice et 
annulée définitivement. 


« Ces annulations de crédits sont et demeurent réparties par 
miaistères et par chapitres, conformément au tableau C 
ci-annexé. » — (Adopté) 

« Art. 8. — Au moyen des dispositions contenues dans les 
deux articles qui pe ies crédits du budget général de 
l'exercice 1950 [dépenses civiles d'investissement (travaux 
neufs, subventions et participations en capital) ], sont définiti- 
vement fixés à la somme de 117.266.497.036.,60 francs égale aux 

yements effectués. Ces crédits sont répartis conformément au 

bleau C ci-annexé. » — (Adopté.) 


C. — Dépenses militaires de fonctionnement 
et d'investissement. 


& jer, — Fixation des dépenses, 


« Art. 9. — Les dépenses du budget général de l'exercice 1950 


(dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement) 

constatées dans les comptes rendus par les ministres sont arré- 

tées, conformément au tableau E ci-annexé à la somme 
« Les dépenses payées sur le même exer- 

cice jusqu'à sa ciôture sont fixes à...... 416.143.120.723 40 : 


6.22.67.529 F. » 


et les dépenses restani à payer à........ 
— (Adogté ) 
$ 2. — Fixation des crédits. 

« Art. 10, —,ll est ouvert sur le budget général de l'exerrice 
1950, pour régularisation des dépenses militaires de fonction- 
nement et d’investissement effectuées au-delà des crédits légis- 
lativement accordés des crédits complémentaires <e montant 
à la somme de 1022.99 903 francs à attribuer au ministre 
de la défense nationale et des forces armées : 


SECTION 
— DÉPENSES DE FONCTIONNEMEXT 


4 partie. — Personnel. 


« Chapitre 103%. — Gendarmerie. — Soldes et indemnités des 


personnels militaires G!5 430.40 F, 
« Chapitre 1130. — Salaires des ouvriers 


733.195.886 F 
5° partie — Malériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chapitre 3080, — Gendarmerie, — 


Frais de déplacement............. 6.250.603 F. 


SECTION GUERRE 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
# partie. — Personnel. 


« Chapitre 1035, — Solde des militaires 
en disponibilité, non-activité, réforme ou 
-« Chapitre 1075. — Personnels civils exté- 
rieurs, — Titulaires, contractuels, auxi- 
liaires, — Service des transmissions..... . 314 


27.831.488 F, 


27.881.802 F, 


202.826.069 F, 
II. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENTS 


Equipement. 


« Chapitre 912. — Matériel lourd et ar- 
mement 


526.485 F. 


SECTION MARINE 
— DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4* partie. — Personnel. 


« Chapitre 1045 — Personnel civils exté- 


rieurs. — Personnels divers. ............. 12.234.591 


partie. — Materiel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chapitre 3115 — Entretien du matériel 

de série de l'aéronaulique navale.......... 142.467 
« Tolal égai 1.032.998. F. 
— (Adopté.} 

« Art, 11. — Les crédits, montant ensemble à 300 milliards 
863.589.692 francs, ouverts conformément aux tableaux E et F 
ci-annexé, pour les dépenses militaires de fonctionnement et 
d'investissement de l'exercice 1950, sont réduits, ainsi qu'il est 
indiqué au tableau E précité : 

« 1° D'une somme de 78.469.798.439,60 francs, non consommée 
par les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1%, et 


annulée définitivement... ................. 78.469.798.439,60 F, 
« 2° D'une somme de 62% millions 
630.529 francs, représentant des dépenses 
non pavées à la clôture de l'exercice 1950 
ui sont à ordonnancer sur les budgets 
des exercices courants.................,  6.250.670.529 » 
« Ces annulations de crédits, montant 
sont et demeurent réparties par ministères eW par chapitres, 
conformément au tableau E ci-annexé. » — (Adopté.) 
« Art. 12. — Au moven des disnositions contenues dans les 


deux articles précédents, des erédits du budget général de 
l'exercice 495%) sont définitivement fixés, pour les dépenses mili- 
taires de fonctionnement et d'investissement, à la somme de 
416.145.120.723 40 francs égale aux pavemenls effectués. Ces 
crédits sont répartis conformément an tableau E ci-annexé. » — 
(Adopté) 


D. Dépenses d'investissement. 
(Réparation des dommages de guerre.) 


$ 1°", — Fixation des dépenses, 


« Art. 13. — Les dépenses du budget général de l'exercice 
1950 (dépenses d'investissement [réparation des dommages de 
guerre]) constatées dans les comn‘'es rendus par les ministres 
et les dépenses payées sur le mme exercice jusqu’à l'époque 
de sa clôture sont fixées, ronformément au tableau G ci-annexé, 
à la somme de 3K3.216.2K5.797 fran°s » — ({Adopté.) 


8 2. Fixation des crédits. 


« Art, 14, — Les crédits, montant à 395.495.773.796 francs 
ouverls conformément aux tabiiux G et H ci-annexés pour les 
dépenses d'investissement (réparation des dommages de 
guerre) de l'exercice 149 sont réduits ainsi qu'il est indiqué 
dans le tableau G précité d'une somme ‘de 12.279.,487.999 francs, 
non consommée par les dfpers>s ronstatées à la charge de cet 
exerrice, et annulée détiñitivement, 

« Ces annulations de ersdits sont et demeurent réparties par 
ministères et par chipilres, conformément au tableau G c«i- 
annexé. » — (Adopté. 
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« Art, 15, — Au moyen des dispositions contenues dans 
l’article qui précède, les crédits du budget général de l’exer- 
cice 1950 {dépenses d'investissement [réparations des dom- 
mages de guerre]) sont définitivement fixés à la somme de 


383.216.285.797 francs conformément au tableau G ci-annexé. » 


— (Adopté.) 


E. — Dépenses d'investissement 
(prêts et garanties). 


$ 1e, — Fixation des dépenses. 


« Art. 16. — Les dépenses du budget général de l'exercice 1950 
(Creme d'investissement [prêts et garanties]) constatées 
ans les comptes rendus par le ministre des finances et des 
affaires économiques sont arrêtées, conformément au tableau 1 
ci-annexé, à la somme de................ 371.461.560.551 F, 
« Les dépenses payées sur le même 
exercice jusqu’à sa clôture sont fixées à.. 377.404.805.090 


56.755.461 F, » 


et les dépenses restant à payer à.....… 
— (Adopté.) 
& 2. — Fixation des crédits. 


« Art. 17. — Il est ouvert au budget général de l'exercice 1950 
pour régularisation des dépenses d'investissement (prêts et 
| mg ve effectuées au delà des crédits législativement accor- 

ées, des crédits complémentaires se montant à la somme de 
1.076.665.438 francs à attribuer au ministre des finances et des 
affaires économiques : 


Opérations de garanties. 
L — FINANCES 


« Chapitre 9520. — Garantie donnée à la caisse nationale 
des marchés de l'Etat (art. 33 de la loi n° 49-981 du 22 si 

« Chapitre 9550. — Garantie des avances 
consenties aux entreprises privées, indus- 
trielles et commerciales (ordonnance du 

« Chapitre 9560. — Garantie des capitaux 
investis dans les entreprises privées en 
vue du financement de la fabrication des 
produits nécessaires aux besoins du pays 
(loi du 23 mai 1941) 


11.937.713 


146.927.441 
— (Adopté.) 

« Art. 18. — Les crédits montant ensemble à 396 milliards 
75 millions 663.438 francs ouverts conformément aux tableaux 1 
et J ci-annexés pour les dépenses du budget général de l’exer- 
cice 1950 (dépenses d'investissement [prêts et garanties]) sont 
réduits, ainsi qu'il est indiqué au tableau précité : 

« 1° D'une somme de 18.614.102.887 francs non consommée 
par les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1950 et 
annulée définitivement..........,........ . 18.614.102.887 F. 

« 2° D'une somme de 56.755.461* francs 
représentant les dépenses non payées à la 
clôture de l'exercice 1950 qui sont à ordon- 
nancer sur les budgets des exercices cou- 


56.755.461 F. 


« Ces annulations de crédits, montant 
ee 18.670.858.348 F. 
sont et demeurent réparties par ministères et par chapitres 
conformément au tableau I ci-annexé. » — (Adopté.) 

« Art. 19. — Au moyen des dispositions contenues dans les 
deux articles précédents, les crédits du budget général de 
l'exercice 1950 (dépenses d'investissement [prêts et garanties]) 
sont définitivement fixés à la somme de 377.404.805.090 francs 
égale aux ordonnancements effectués. Ces crédits sont répartis 
conformément au tableau I ci-annexé. » — (Adopté.) 


$ 3. — Fixation des recettes. 


« Art. 20. — Les droits et produits constatés au profit de 
l'Etat sur le budget général de l'exercice 1950 sont arrêtés, 
conformément au tableau K ci-annexé, 

« Les recettes du budget général 
effectuées sur le même exercice jus- 
qu'à l'époque de sa clôture sont fixées 


et les droits et produits restant à 
recouvrer à 254.510.231.679 70. » 


— (Adopté.) 


« Art. 21. — Les recettes du Ne général de l’exercice 1950 

sont arrêtées par l’article précédent à la somme de 

2.076.454.908.825 F 80. Les voies et moyens du budget général 

de l'exercice 1950 demeurent, en conséquence, fixés à la même 

vides “true aux tableaux K et L ci-annexés. » 
pté. 


$ 4. — Fixation du résultat du budget général. 


« Art. 22. — Le résultat du budget général de l'exercice 1950 
est définitivement arrêté ainsi qu’il suit, conformément au 
tableau M ci-annexé : 

« Recettes fixées par l’article précédent. 2.076.454.908.825 80 

« Dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils fixées par l’article 1%...... 1.062.722.093.605 60 

« Dépenses civiles d'investissement 
(travaux neufs, subventions et participa- 
tions en capital) fixées par l’article 5... 117.266.497.036 60 

« Dépenses militaires de fonctionne- 
ment et d’investissement fixées par l’ar- 
ticle 9 

.« Dépenses d'investissement (répara- 
tions des dommages de guerre) fixées par 

« Dépenses d'investissement (prêts et | 

garanties) fixées par l’article 16........  377.404.805.090 


2.356.752.802.252 60 


« Excédent de dépenses...........0.e 280.297.893.426 80 


« Cet excédent de dépenses sera porté en augmentation des 
découverts du Trésor, » — (Adopté.) 


416.143.120.723 40 


TITRE II 


Budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1950. 


A. — Services civils. 


« Art 23. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1950 
(services civils) demeurent définitivement arrêtées et réglées 
à la somme de 202.525.306.141 francs conformément au résultat 
général du tableau N ci-annexé, savoir : 

« Caisse nationale d'épargne ..........  12.193.576.029 F, 

« Imprimerie nationale 

« Légion d'honneur ... 

« Ordre de la Libération ...s....ssssse .903. 

« Monnaies et médailles ......... ..— 4.895.056.388 

« Postes, télégraphes et téléphones ... 118.894.647.411 

« Prestations familiales agricoles .....…  55.876.423.106 

« Radiodiffusion française ...... 8.066.746.884 


« Somme égale 202.525 .306. 141 F, » 
— (Adopté.) 


« Art. 24. — Les crédits ouverts par les lois de finances et 
par des lois spéciales aux budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget général de l'exercice 1950 (services civils), 
sont augmentés de la somme de 4.467.598.791 francs, applica- 
ble aux chapitres ci-après : 


CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 


« Chapitre 6040. — Dépenses des exer- 
cices clos ....... ss 
« Chapitre 6060. — Versement à la dota- 
tion de la caisse nationale 
« Chapitre 6080. — Versement au budget 
général de l'excédent des recettes sur les 


474.264.072 F, 


85.147.431 F, 
7.099.125 


LEGION D'HONNEUR 


« Chapitre 700, — Traitements des mem- 


bres de l’ordre et des médaillés militaires... 88.113.286 
« Chapitre 1090. — Supplément familial 
« Chapitre 3000. — Grande chancellerie. 
Matériel LE] 3.724 
« Chapitre 3030, — Maisons d'éducation. 
— Matériel ....... 193.531 
« Chapitre 6010, — Secours ............ 59.500 
88.402.756 F. 


| 


PT 
ti 
| tr 
V: 
| 
| 
| 1 
| 1 


1 


da 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1” SEANCE DU 13 NOVEMBRE 1956 4611 


MONNAIES ET MEDAILLES 


« Chapitre 4040. — Prestations en espèces 
assumées par l’Etat au titre du régime de 
sécurité sociale ................. as 505 F. 


POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 
ire Section. — Dépenses ordinaires. 


« Chapitre 1130, — Services d’achemine- 
ment des correspondances. — Personnel 


« Chapitre 1210, — Supplément familial de 

« Chapitre 6120, — Financement des tra- 

vaux d'établissement ..... . 2.730.427.447 


2.732.803.808 F. 
PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


« Chapitre 6060, — DFE de l’exercice 
1949 (application de l'art. 6 de la loi 


n° 50- du 8 août 17.224.000 
RADIODIFFUSION . FRANÇAISE 
1e Section. 

« Chapitre 6070. — Dépenses des exercices 

« Chapitre 6100. — Versement ou fonds de . 

1.154.903.650 


« Total 4.467.598.791 F. » 
— (Adopté.) 


B. — Recettes extraordinaires et dépenses civiles d'investisse- 
ment (travaux neufs, subventions et participations en capital). 


« Art. 254— Les recettes et les dépenses des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1950 
(recettes extraordinaires et dépenses civiles d'investissement 
[travaux neufs, subventions et participations en capital)) 
demeurent définitivement arrêtées et régléés à la somme de 


 146.070.734.450 F conformément au résultat général du tableau O 


ci-annexé, savoir : 


« Caisse nationale d’épargne......... 42.762.172 F. 
« Postes, télégraphes et téléphones..... 14.958.621.390 
« Radiodiffusion française...  1.009.350.888 
« Somme égale.......... 16.070.734.450 F. » 


— (Adopté.) 

« Art. 26. — Les crédits ouverts par la loi du 8 août 1950 et 
par des lois ges au budget général de l'exercice 1950 
(dépenses civiles, d’investissément {travaux neufs, subven- 
“participations en ceapital]) sont augmentés de 
500.000 francs applicable au chapitre ci-après: 


tions et 
somme de 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
2 Section. — Dépenses extraordinaires. 
Reconstruction. 


« Chapitre 808 (nouveau). — Dépenses des exercices péri- 
més non frappés de déchéance, 500.000 F. » (Adopté.) 


C. — Défense nationale. 


« Art. 27. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1950 
défense nationale) demeurent définitivement arrêtées et réglées 
la somme de 167.600.070.191 francs, conformément au résul- 
tat général du tableau P-ci-annexé, savoir : 


« Constructions aéronautiques. ...... _62.060.135.725 F, 
« Constructions et armes navales...,  36.727.490.17% 
« Fabrications d'armement ....,......  46.451.281.284 
« Service des essences  12.7149.771.408 
« Service des poudres .......,........  9.641.391.604 


« Somme égale 167.600.070.191 F. 


— (Adopté.) 


« Art. 28. — Les crédits ouverts au titre des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1950 
{défense nationale) par la loi du 24 juillet 1950 et par des 
lois spéciales sont augmentés de la somme de 6 mil- 
liards 220.69%6.052 francs applicable aux chapitres ci-après : 

CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 

{re section. — Dépenses d'exploitation. 


« Chapitre 181. — Personnel ouvrier..... 1.459.112.806 F. 


FABRICATIONS D'ARMEMENT 


{re section. — Dépenses d'exploitation, 
« Chapitre 160, — Personnel titulaire, 

contractuel et auxiliaire, — Traitements, 

salaires et 12.051.603 
« Chapitre 161. — Personnels ouvriers. 

— Salaires et indemnités.................. 752.996.323 
« Chapitre 663. — Dépenses des exercices 


913.971 .086 F. 
SERVICE DES ESSEXCES 


« Chapitre 693. — Versement au fonds de 


réserve des excédents de resettes...... 7.047.202 F, 
SERVICE DES POUDRES 

« Chapitre 671. — Remboursement de x 
l'avance du Trésor à court terme....:..... 2.757.913.000 F. 

« Chapitre 674. — Versements au fonds 
de réserve ou au Trésor des excédents de 
receltes et remboursements. ..., 412.651 

3.200. 564.958 
« Total égal........ 6.220.69%6.052 F. 


— (Adopté.) 


TITRE HI 
Comptes spéciaux du Trésor. 
A. — Comptes de commerce. 
$ 1°" Fixation des recettes et des dépenses, 
« Art. 29, — Les recettes constatées aux comptes spéciaux de 
commerce que les ministres ont été autorisés à gérer entre le 
1 janvier et le 31 décembre 19% sont arrêtées, conformément 


au tableau Q ci-annexé à la somme de., 210.065.513.045 30 
et les dépenses à la somme de........., 212.433.391.347 » 


soit un excédent des dépenses sur les 
recettes de...... 
— (Adopté.) 


2.367.878.301 70, » 


$ 2. — Fixation des découverts. 


« Art. 30. — Les découverts correspondant aux soldes débfi- 
teurs existant aux comptes spéciaux de commerce au 31 décem- 
bre 1950 sont fixés à la somme totale de 2.638.752.815 francs, 
conformément au tableau W ci-annexé. » — (Adopté.) 


$ 3. — Règlement des découverts. 


« Art. 31. — Les découverts autorisés aux comptes spéciaux 
de commerce gérés pendant l’année 1950, qui se montent à la 
somme totale de 31.880 millions de francs, conformément au 
tableau W ci-annexé, sont réduits d'une somme de 22,241 mil- 
lions 247.185 francs excédant les découverts constatés. » — 
(Adopté.) 


« Art. 32. — Au moyen des dispositions contenues dans 
l’article précédent, les découverts autorisés aux comptes spé- 
ciaux de commerce gérés pendant l’année 1950 sont définiti- 
vement fixés à la somme de 2.638.752.815 francs, égale aux 
découverts constatés au 31 décembre 1950, conformément au 
tableau W ci-annexé. » — (Adopté.) 
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B. — Comptes d'affectation spéciale. 


$ 1°. — Fixation des dépenses et des recettes. 


« Art. 33. — Les dépenses constatées par les ministres aux 
comptes spéciaux d'affectation spéciale pour l’année 1950 sont 
arrêtées à la somme totale de........... .… 83.600,711.751 F. 
et les recettes à la somme-totale de....... « 100.329.286.709 F. 
conformément au tableau R ci-annexé. » — (Adopté.) 


$ 2. — Fixation des crédits. 


« Art. 34. — Il est ouvert aux comptes spéciaux d'affectation 
spéciale pour l'année 1950, pour régularisation de dépenses 
effectuées au delà des crédits légisiativement âccordés, des 
crédits complémentaires se montant à la somme totale de 
51.224.341.164 francs, à attribuer : 

« Aux ministres de la défense nationale et des finances et 
des affaires économiques : 

« Compte spécial: réception des équipements et matériels du 
plan d’assistance militaire....,........... 46.914.000.000 F, 

« Au ministre des finances et des 
affaires économiques : 

« Compte spécial: opérations de recettes 
et de dépenses afférentes à la réalisation 
des surplus américains et des biens pré- 
levés en Allemagne : 

« Chapitre (nouveau). — Autres dé- 

« Compte spécial: service financier de 
la loterie nationale : : 

« Chapitre Ier. — Attribution des lots..  1.949.034.500 5» 

« Au ministre de l’industrie et du com- 
merce : j 

« Compte spécial: fonds de soutien aux 
hydrocarbures et assimilés : 

« + 5. — Report à l'exercice ‘1951 
de l'excédent des recettes sur les dépenses  2.209.765.640 » 


« Total 51.224.341.164 F, » 
— (Adopté.) 

« Art. 35. — Les crédits se montant ensemble à la somme 
de 101.050.739.376 francs, conformément au tableau R ci-annexé, 
pue les dépenses effectuées aux comptes spéciaux d’affecta- 
ion spéciale pendant l’année 1950 sont réduits d’une somme 
de 17.450.027.625 francs, non consommée par les dépenses et 
annulée définitivement. » — (Adopté.) 

« Art. 36. — Au moyen des dispositions contenues dans les 
deux articles précédents, les crédits ouverts aux comptes spé- 
ciaux d'affectation spéciale pour l’année 1950 sont définitive- 
ment fixées à la somme de 83.600.711.751 francs égale aux 
dépenses constatées. » — (Adopté.) 


121.541.024 » 


2° Fixation des prévisions de recettes. 


« Art. 37. — Les recettes constatées aux comptes spéciaux 
d'affectation spéciale pendant l’année 1950 sont arrêtées par 
l’article 33 à la somme de 100.329.286.709 francs. Les prévisions 
de recettes demeurant en conséquence fixées à la même 
somme. » — (Adopté.) 


C. — Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. 
Comptes d'opérations monétaires. 


— Fixation des découverts. 


« Art. 38. — Les découverts correspondant aux soldes débi- 
teurs existant aux comptes spéciaux du règlement avec les 
gouvernements étrangers et aux comptes spéciaux d'opérations 
monétaires au 31 décembre 1950 sont fixés à la somme totale 
de francs, conformément au tableau ci-annexé. » 
— opté. 


$ 2. — Règlement des découverts. 
« Art. 39. — Les découverts autorisés aux comptes spéciaux 


de règlement avec les gouvernements étrangers et aux De ‘ 


spéciaux d'opérations -monétaires gérés pendant l’année 1 

se montant à la somme totale de 117.625 millions de francs, 
conformément au tableau S ci-annexé, sont réduits d’une 
somme de 114.353.949.988 francs excédant les découverts cons- 
tatés. » — (Adopté.) 

« Art. 40. — Au moyen des dispositions contenues dans 
l’article précédent, les découverts autorisés aux comptes spé- 
ciaux de règlement avec les gouvernements étrangers et aux 
comptes spéciaux d'opérations monétaires r pendant 
l’année 1950 sont définitivement fixés à somme de 
3.271.050.012 francs, égale aux découverts constatés au 
1950, conformément au tableau ci-annexé. » — 

opté. 


D. — Comptes d'investissement. 
Avances du Trésor consolidées. 


$ 1°. — Fixation des avances du Trésor consolidées. 


_« Art. 41, — Le montant des avances du Trésor eonsolidées 
par le ministre des finances et.des affaires économiques pen- 
dant l’année 1950 est fixé conformément au tableau T ci-annexé 
à la somme de 47.129.357.767 francs. » — (Adopté.) 


$ 2. — Fixation des autorisations de consolidation 
d'avances du Trésor. 


« Art. 42. — Les autorisations de consolidation d’avances du 
Trésor pour l’année 1950 sont augmentées, pour régularisation 
des consolidations effectuées au delà des autorisations législati. 
vement accordées, d’autorisations complémentaires se montant 
à la somme totale de 211.567.89 francs à attribuer au ministre 
des finances et des affaires économiques, savoir : 

« Compte spécial: Régie autonome de la manufacture natio- 


nale de Saint-Etienne....................... 150 F, 
« Compte spécial: caisse centrale de la 
France 293 
« Compte spécial: service local des colo- 
« Compte spécial: territoires d'outre-mer. 
« Compte spécial: chemin de fer et port de 
(Adopté.) 


« Art. 43. — Les autorisations de consolidation d’avances du 
Trésor se montant ensemble à la somme de 47.739 millions 
990.672 francs pour l’année 1950, conformément au tableau T 
ci-annexé, sont réduites d'une somme de 610.632.905 francs, 
non consommée par les consolidations et annulée définitive- 
ment. » — (Adopté.) 

« Art. 44. — Au moyen des dispositions contenues dans les 
deux articles précédents, les autorisations de consolidation 
d'avances du Trésor pour l’année 1950 sont définitivement fixées 
à la somme de 47.129.357.767 francs,, égale aux consolidations 
effectuées, » — (Adopté.) 


E. — Comptes d'avances. 


8 1°", — Fixation des dépenses et des recettes. 


« Art, 45. — Le montant des avances du Trésor accordées 
par le ministre des finances et des affaires économiques pen- 
dant l’année 1950 est arrêté conformément au tableau ci- 
annexé à la somme de 264.104.393.765,10, 

« Les recettes provenant du remboursement desdites avances 
et des avances antérieurement consenties sont arrêtées, confor- 
mément au tableau U ci-annexé, à la somme de 222,127.M7.705 


. francs. » (Adopté.) 


$ 2, — Fixation des crédits. 


« Art. 46. — Les crédits de dépenses applicables aux comptes 
d'avances pour l’année 1950 sont augmentés, pour 
régularisation des dépenses effectuées au-delà des crédits 1 gis 
lativement accordés, de crédits complémentaires se montant à 
la somme totale de 80.272.677 F à attribuer au ministre des 


le payement de dépenses), billets de banque, billets du 


cherche d'opérations illicites .........,...... 77.400.000 
« Compte spécial: service de l'information . 1,233 


res pour l'acquisition de moyens de transport 1.213.444 


« Total égal 80.272.671 F. » 


— (Adopté.) 

Art, 47. — Les crédits, se montant ensemble à 
288.700.158,961 francs, conformément au tableau U ci-annexé, 
pour les dépenses effectuées aux comptes spéciaux d'’avances 

endant l’année 1950, sont réduits d’une somme de 24 milliards 

95.765.195 francs 90, non consommée par les dépènses et 
annulée définitivement. » —"(Adopté.) 

« Àrt: 48. — Au moyen des dispositions contenues dans les 
deux articles précédents, les crédits ouverts pour les dépenses 
applicables aux comptes spéciaux d’âvances pour l’année 1950 
sont définitivement fixés à la somme de 264.104.393.765 francs 10 
égæle aux avances eflectuées, » — (Adopté.) 
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$ 3. — Fixation des évaluations de recettes, 


« Art. 49. — Les recettes provenant du remboursement 
d'avances ont été fixées par l'article 45 à la somme de 
222,127.917.705 francs. Les évaluations de recettes à provenir 
du remboursement de ces avances demeurent en conséquence 
arrêtées à la même somme. » — (Adoplé.) 


F. — Avances renouvelées. 
$ 1, — Fixation des avances renouvelées. 


« Art. 50. — Le montant des avances renouvelées par le 
ministre des finances et des affaires économiques pendant 
l'année 1950 est arrêté, conformément au tableau V ci-annexé 
à la somme de 9.888.766.786 francs. » — (Adopté.) 


$ 2. — Fixation des autorisations de renouvellement. 


« Art, 51. — Le montant des autorisations de renouvellement 
d'avances pour l’année 1950 est augmenté, pour régularisa- 
tion de renouvellement effectués au delà des autorisations 
législativement accordées, d’une autorisation de renouvelle- 
ment complémentaire se montant à une somme de 400 francs 
à accorder au ministre des finances et des aflaires économiques, 
savoir : 

« Compte spécial, — Caisse d'allocations familiales (loi du 
15 juillet 1944), 100 francs. » — (Adopié.) 


« Art. 52. — Les autorisations de renouvellement d’avances, 
se montant ensemble à 9.828.439,164 francs, conformément au 
tableau V ci-annexé, sont réduites d'une somme de 9 millions 
672.378 francs non utilisée et annulée définitivement, » — 
(Adopté.) 

« Art. 53. — Au moyen des dispositions contenues dans les 
deux articles précédents, l2s autorisations de renouvellement 
d'avances accordées pour l’année 1950 sont définitivement 
fixées à 9.888.766.786 [ranes, égaie au montant des avances 
renouvelées. » — (Adopté.) 


G. — Résultats des comptes spéciaux du Trésor 
pour l'année 1950. 


« Art, 54. — Les résuitats des opérations effectuées sur les 
comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1950 sont arrêtés au 
total à la somme de 1.545.913.414.330,80 francs pour les recettes, 
et à la somme de 1.775.391.676.239,20 francs pour les dépenses, 
conformément au tableau W ci-annéxé. » — (Adopté.) 


« Art. 55. — I. — Les soldes créditeurs au 31 décembre 1950 
des comptes spéciaux du Trésor figurant au tableau X ci- 
annexé pour un total de 29.069.918.283 francs sont portés en 
atténuation des découverts du Trésor. 


« Les soldes débiteurs à la même date des comptes spéciaux 


du Trésor, figurant au tableau X ci-annexé pour un total de 
48.415.428.735 francs sont portés en augmentation des décou- 
verts du Trésor. 


« II. — Les soldes au 31 décembre 1950 des autres comptes 
spéciaux du trésor sont reportés à la gestion 1951, savoir: 

« Soldes créditeurs, pour un total de 113.711.148.863 60 

« Soldes débiteurs, pour un total de.. 664.598.880.723 60 » 
— (Adopté.) 


TITRE IV 
Dispositions particulières. 


« Art. 56. — La situation de la valeur du matériel existant 
au 31 décembre 1950 dans les a des ports et établisse- 
ments de la marine est arrêtée la somme de 50 milliards 
francs conformément au tableau Y ci-annexé. » — 
opt .) 


« Art. 57. — Le montant des remises à titre gracieux accordées 
sur débets au cours de l’année 1950 est arrêtée à la somme de 
(TA francs conformément au tableau Z ci-annexé, » — 

opté.) 


«a Art. 58. — Le solde débiteur des opérations constatées au 
cours de ï’année 1950 au compte spécial: « Recettes et 
dépenses d'ordre provenant de l'apurement d'opérations anté- 
rieures ou de l'amortissement de la dette à court terme », 
institué par la loi du 13 janvier 1953 et qui doit être porté en 
augmentation des avances et découverts du Trésor, conformé- 
ment aux dispositions de l’article 5 de ladite loi, est arrêté à 
la somme tie 2.480.783 fr. 60 conformément au tableau AA ci- 
annexé. » — (Adopté.) 


« Art. 59. — Le solde débiteur des opérations cenralisées au 
31 décembre 1950 au compte spécial: « Apurement des opéra- 
tions anciennes de recettes et de dépenses » institué par l’ar- 
ticle 21 de la loi n° 45-1862 du 9 décembre 1948 et qui doit être 
porté en augmentation des avances et découverts du Trésor, 
conformément aux dispositions de l’article 23 de ladite loi, est 
arrêté à la somme de 300.221.298.016.10 francs, conformément 
au tableau AB ci-annex# ». — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi, 


M. Bernard Paumier. Nous votons contre. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l’article 20, alinéa 3, de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose pour son examen en pre- 
mière lecture, d’un délai maximum de deux mois de session 
à compter du dépôt du texte sur son bureau. 


— 9 
MAJORATION DES PRESTATIONS FAMILIALES 


Arbitrage sur l'urgence de la discussion 
d'une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle l'arbitrage enr 
l'urgence de la discussion de la proposition de loi (n° 2875) 
de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues, tendant à 
majorer de 100 p. 100 les prestations familiales versées au titre 
du mois d'octobre 1956 (n° 3007). 

Sur l'urgence, la parole est à Mme Rose Guérin, rapporteur 


.de la commission du travail et de la sécurité sociale. 


Mme Rose Guérin, rapporteur. Votre commission du travail 
et de la sécurité sociale a été saisie le 5 octobre dernier d’une 
proposition de loi, assortie d'une demande de discussion d’ur- 
gence, émanant de Mme Verméersch et du groupe communiste, 
tendant à doubler les prestations familiales au titre du mois 
d'octobre. 

La commission du travail, conformément au règlement, s’est 
aussitôt saisie de cette demande dé discussion d'urgence et, 
dans sa séance du 5 octobre, par 23 voix, quatre commissaires 
s'étant abstenus, elle a admis l'urgence. 

Le Gouvernement ayant fait connaître son opposition à l’ur- 
gence, la commission du travail demande à l’Assemblée, appe- 
ée aujourd’hui à arbitrer, de la suivre en faisant siennes Îles 
raisons qui ont incité la commission du travail à demander 
l'urgence pour la discussion de cette proposition de loi. Nous 
avons en eflet tena compte des difficultés des familles et du 
fait que depuis 1954 aucune mesure générale d'augmentation 
des allocations familiales n’est intervenue, Ces raisons restent 
valables aujourd’hui à la veille de l'hiver, 

C’est pourquoi la commission du travail demande instamment 
à l’Assemblée non pas de se prononcer sur le fond, puisque ce 
n’est pas pour l'instant l’objet de la décision à prendre, mais 
de se déclarer favorable à la discussion d'urgence de cette pro- 
position. 


M. le sident. La parole est à Mlle Marzin, suppléant l’au- 
teur de la demande de discussion d'urgence. 


Mile Madeleine Marzin, Mesdames, messieurs, ainsi que l’a 
rappelé Mme Guérin, rapporteur de la commission du travail, 
Mme Vermeersch et les autres membres du groupe communiste 
ont déposé, avec demande de discussion d'urgence, la propo- 
sition de loi n° 2875 tendant à accorder aux familles un mois 
d'allocations familiales pour le mois d'octobre. 

commission du travail, par 23 voix, quatre commissaires 
s'étant abstenus, s’est déclarée favorable à cette procédure 
d'urgence. Un peu plus tard, après avoir entendu M. le minis- 
tre des affaires sociales, elle a adopté la proposition de loi qui 
fait l’objet du rapport de Mme Rose Guérin, 

Mais, le 9 octobre, M. le président du conseil a émis un avis 
défavorable à l’égard de la discussion d'urgence. Aujourd'hui, 
l’Assemblée nationale est appelée à trancher ce différend entre 
sa commission du travail et le Gouvernement. 

Nous vous demandons de suivre la commission du travail. 

En effet, quand M. le président du conseil s’est opposé à l’ur- 
gence, il a invoqué un argument qui n'a plus de valeur aujour- 

"hui. Dans sa répouse du 9 octobre, il disait en eflet: 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de 
la décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de 
son ordre du jour du 5 octobre, le Gouvernement ne peut 
À méme 0 un avis défavorable à l'égard de cette demande de 

iscussion d'urgence, » 
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Cette raison n'a plus de valeur aujourd’hui. En revanche, 
les raisons données par la -commission du travail dans son 
rapport sont toujours valables, 

Ces raisons sont les suivantes: depuis 1954 aucune mesure 
d'ensemble n'a amélioré les allocations familiales; le coût de 
la vie a, dans le mème temps, PURE augmenté; enfin, 
pour. la même période, près de 100 milliards de francs d’excé- 
Pa ont été enregistrés dans les caisses d'allocations fami- 

ales. 

11 nous paraît d'autant plus urgent d'utiliser ces excédents 
en faveur des familles d’ailocataires que nous sommes au début 
de l'hiver, période qui exige des dépenses supplémentaires pour 
les enfants — chauffage, vêtements chauds — sans parler des 
maladies infantiles et de l’approche de Noël que les mamans 
voudräient joyeux pour leurs petits, - 

L'urgence d'une discussion sur les allocations familiales est 
d’ailleurs soulignée par toutes les organisations intéressées, 
notamment par l'union nationale des associations familiales qui, 
après la décision de la commission, nous a écrit: 

« C’est avec satisfaction que l’union nationale des associa- 
tions familiales constate que la stagnation des allocations fami- 
liales retient l’atlention du Parlement. Dès le printemps dernier 
elle avait en effet dénoncé la hausse du coût de la vie, hausse 
qu s’est prolongée au delà de la vague de froid et qui a eu 

es relentissements dûment chiffrés par elle. » 

De même la commission sociale de l’union des femmes fran- 
çaises, s'adressant à la commission du travail, écrit: 

« Lors de nos précédentes démarches faites en février et en 
juin auprès de M. le ministre du travail, notre commission avait 
souligné dans quelle situation difficile se trouvent les familles 
de travailleurs, situation qui s’est encore aggravée au cours des 
CS mois du fait de l’augmentation constante du coût de 

vie. 

« Les familles approuvent la proposition tendant à l'octroi 
d'un treizième mois d'allocations familiales. Les mères de 
famille ont, au cours de ces dernières semaines, par des mil- 
liers de signatures apposées sur une pétition adressée à M. le 
président du conseil, exprimé la volonté que cette mesure soit 
prise. » 

Tout le monde est donc d'accord sur l’urgence de cette dis- 
cussion. 

Pour ces raisons, nous demandons à l’Assemblée de se pro- 
noncer en faveur de l'urgence, en vue de l'attribution d’un 
mois supplémentaire d'allocations, selon la proposition de la 
commission du travail, | 

Nous eouhaitons que la discussion sur le fond permette 


* ainsi de donner satisfaction aux mères de famille qui attendent 


avec impatience la revalorisation des allocations et, en atten- 
dant, nous escomptons Ja décision du Parlement sur l'octroi de 
ce treizième mois supplémentaire. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des aflaires 
sociales. 


M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales. Mesdames, 
messieurs, le Gouvernement s'oppose à l'urgence, ear il ne 
ourrait qu'invoquer les dispositions de l'article 1* de la loi de 
nances à l'encontre des conclusions de la commission, si le 
débat au fond s’instaurait. 

Le Gouvernement ne méconnait nullement les difficultés 
réelles dans lesquelles se débattant actuellement les familles 
et il est exact qu'au cours de ces deux dernières années les 
allocations familiales ont moins augmenté que les salaires. 

Je rappelle d’ailleurs que les allocations familiales ont, dans 
une certaine mesure, été relevées d'initiative gouvernementale, 
A la suite de la réduction d'un tiers des abattements de zones, 
le volume global de ces allocations s’est trouvé augmenté de 
23 milliards de francs. 

Aujourd’hui, les propositions de la commission tendraient à 
accroitre de nouveau ce volume global de 63 milliards, dont 
plus de 15 milliards seraient à la charge de l'Etat et des entre- 
priées publiques. 

Où trouver ces sommes ? Les auteurs de la proposition se 
sont désintéressés du financement de la mesure demandée, Ils 
ont fait allusion au solde excédentaire du compte d'allocations 


familiales, mais ce solde est insuffisant pour couvrir les dépen- 


ses supplémentaires dont je viens de parler. Il n’est d’ailleurs 
pas disponible parce que la surcompensation au bénéfice des 

restations familiales agricoles prélève des sommes très impor- 

ntes sur le régime général des allocations familiales. En 
outre, la surcompensation a été décidée par une loi. Même 
ceux qui critiquent cette loi sont obligés de l'appliquer tant 
qu'elle n’a pas été abrogée. 

Avant d'accroître les charges des régimes d'allocations fami- 
liales, il conviendrait de les assainir. C’est la raison pour 
laquelle le Gouvernement a proposé dans la loi de finances la 


suppression de la surcompensation et la couverture des pres. 
tations familiales agricoles par des recettes particulières. L'As- 
semblée se doit, avant d'accroître les charges des régimes, 
he ces régimes et d’ei équilibrer convenablement les 
comptes. « 

Je veux rappeler que l'élévation ptet des allocations 
familiales ne figure pas dans la déclaration d’investiture du 
Gouvernement que la majorité d’entre vous a approuvée. 

Il n’est pas possible de distribuer aux familles des sommes 
n'existent pas. Nous traversons actuellement une passe 

ifficile et nous devons mettre l’Assemblée en garde contre des 
déficits qui ne font que pousser à l'inflation. 

Ce faisant, nous servons les intérêts des familles, car elles 
seraient les victimes principales de l'inflation si celle-ci venait 
à déferler sur notre pays. 

J'ajoute enfin que la revalorisation du pouvoir d'achat des 
familles figure en bonne place parmi les mesures sociales que 
le Gouvernement dès que l’évolution de la conjonc- 
ture garantira que l'accroissement nominal des prestations et 
des salaires ne sera pas dévoré par l'augmentation des prix. 


Mme la présidente. Je consulte l’Assemblée sur l'urgence de 
Ja discussion de la proposition de loi. 


Mme Rose Guérin, rapporteur. Nous demandons le scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 

scrulin : 

Nombre des 553 


Pour 150” 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


GARANTIE DE L'EMPLOI DE CERTAINS ENGAGES VOLONTAIRES 
Renvoi d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du for, appels la discussion : 
1° du projet de loi relatif à la garantie de Lun ee des per- 
sonnels souscrivant un engagement ou un contrat pour parti- 
ciper à des opérations en temps de paix; 2° de la proposition 
de loi de M. Quinson et plusieurs de ses collègues n° 2058 
tendant au maintien des contrats de travail ou d'apprentissage 
pour les employeurs, apprentis ou salariés qui contractent un 
engagement volontaire pour la durée des opérations de De 
fication et de maintien de l'ordre en Afrique du Nord (n° 3110). 

La parole est à M. Vayron, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


M. Philippe Vayron, ra teur. Etant donné qu'il existe dans 
le code du travail des dispositicns comparables à celles qui 
sont aujourd'hui proposées à l’Assemblée, je demande le renvoi 
du projet de loi à la commission pour permettre lä coordination 
de ces textes. 

Mme la présidente. Le renvoi, demandé par la commission, 
est de droit. 

En conséquence, le renvoi est prononcé. 

L'ordre du jour est épuisé. 


ORDRE DU JOUR 


Mme la punnes. Aujourd’hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 
Discussion du projet de loi n° 2379 tendant à favoriser la 
construction de logements et les équipements collectifs 
(n°4 3125, 3182, 3204, 3205, 3208. — M. Denvers, rapporteur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dir heures quinze minutes.) 


Le Chef du service de la sténographic 
de l'Assemblée nationale, 
Marc M. LAURENT. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1"° séance du mardi 13 novembre 1956. 


SCRUTIN (N° 274) 


Sur l’ensemble du projet portant règlement définitif 
du budget de l'exercice 1948, 


Nombre des 578 


Pour 430 


Contre 


L'Assemblée natioua!e a adopté, 


MM, 
Abelin, 
Alduy. 
Alliot. 
André (Adrien). 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnaz 
Apithy. 
Arabi Fi Coni. 
Arbellier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal), 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badie 
Bailliencou:t (de*. 
Balestrert. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet 
Bayrou. 
(André). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Bégouin ( ucien), 
ine-et-Marne. 
Bénard, Oise 
Béné (Maurice). 
Bergasse. 
Berrang. 
Berthet. 
Berthommier 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Billères 
Binot 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
(Raymond;. 


Bonnaire. 

Edouard Bonnefous 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

(Jean). 

Bourgeois. 

Bou ‘zès- -Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 


Ont voté pour : 


Bricout. 
Brifflod. 

Brocas. 
Bruelle. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Buron. 

Cadic. 

Caillavet 


Cartier (Gilbert), 


Seine-et-Oiss. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Lelmas. 
Chamant. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet 
Cheikh (Mohamed 

Saïd). 


Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Chrisliaens. 

Coirre 

Colin (André). 

Condat-\Yahaman. 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
l'érault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Cro: 1. 

Crouzier (Jean). 

Cuicei. 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Daro". 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davié (Marcel), 
Landes. 

Davou: . 

Defferre. \ 

Degoutte. 

Mme P- grond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 
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Desson (Guy). 
Devinat. 

Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 


Mlle Di: rescn. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Ducos. 

bumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Dur 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 

Faggianelli, 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges 

Gernez. 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Grunitzky. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislair. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 


Guitton (Jean) 
Loire-Inférieure. 


Dicko (Hammadoun). 


Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hernu. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

liuel (Robert-Henry). 

llugues (André), Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

Ihuet. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Jouber 

Juliard (Georges). 
[A 

Juvenal Max). 

Keita (Modibo),. 


Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy) 

Lesoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanie! (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue (Tony), 
(Seine-Maritime). 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecourt. 

Leent,ardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrev. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Husert). 

Harbi. 

Mailh 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charles). 

Marie ‘’André). 

Maroselli. 


MM. 
Ansart. 
Astier de la Vigerie {d’). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 


Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokar 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Moida 

Mudecin. 

Méhaignerie. 

Mendes-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Moniu 

Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat. 

ïlonleil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro-Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas {Maurice}, 
Seine. 

Ninine. 

Nisse 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 
Palmero. 

Panier 

Paquet. 

Parmentier. 

Parrot. 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

(de). 
Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinviaic. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pleyen (René). 

Poirot. 

Pornmier Pierre), 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Prisset, 

Privat, 

Provo. 


Ont voté contre: 


Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 
Boccagny. 


Puy. 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Faingeard. 

Rakoluvelo. 

Ramadier (Paul). 

Ramel 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Réoyo. 

Révillon (Tony}, 

Rey 

Reynaud (Paul), 

Reynès (Alfred). 

Ribeyre (Paul), 

Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau. 

Ruf 

Sagn 

Safiiard du Rivault, 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiler. 

Schurnan (R bert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice}, 
Nord. 

Segelle 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sesmaisons (de}. 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle, 

Tamarelle. 


Temple. 

Teulé. 

fhébault (Tenri) 

Fnibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet. 

Tnomas (Eugène). 

1horal. 

Tinguy (de). 

lirolien. 

Tileux. 

Tixier-Vignancour, 

Toublanc,. 

Tremoiet de Villers. 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vahé. 

Vals (Francis). 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron. 

Verdier. 

Véry (Emmanuel}, 

Viallet. 

\iatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 


Wasmer. 


Boisseau 

Bonte (Florimond}, 
Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant 

Cachin {Marcel}. 


Cagne 


Teitgen (Pierre-Henriks 
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Calas. Mme Guér (Rose). |Paul D” 
Cance. uyo aymond). aumier 
Cartier (Marius), Hamon (Marcel). Pelissou. SCRUTIN (N° 275) 

aute-Marne. oudremont. enven. 

Casanova. Jourd’hui. Perche. Sur l'urgence de la proposilion tendant à majorer les prestations 
Castera. Juge. Peron grues: lamailiales au titre du mois d'octobre 1956. 
Cermolacce. (Gaston). Pierrar 
Césaire. el-Valrimont. Pirot. 
Chambeiron. ert (Lucien). Plaisance. Nombre des 
Chêne Lamps. Pourtalet, 
Let Carof À Prin. 

oque ranc (Ra ronteau. 

(Pierre). agneux. me Raba 

Cristofol. (André), |Ranoux. Contre 

emusois. ro Mme Reyra , 
Denis (Alphonse). kRieu. L'Assemblée natiovale n’a pas adopté. 
Diat (Jean). Letoquart. Mme Roca - 
Dreyfus-Schmidt. Llante. Rochet "Waldeckÿ. 
Duclos (Jacques). ‘Malleret-Joinville. Roquefort. 


Dufour. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 
Fajon (Etienné). 
Ferrand (Pierre). 
Creuse. 
Fourvel. 
Mmé Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garnier. 
Gautier (André). 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Mme Grappe. 
Gravoille. 


Grenier (Fernand). 


Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Manceyÿ' (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 


Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michel. 

Midot. 

Mondon (Raymond), 
Réunien. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel). 


Pagès. 


Malon. 
Mercier (André), Oise. 


Roucaute (Gabriel), 

R te (KR ) 
oucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mlie Rumeau. 

Sauer. 

Savard. 

Soury. 

Tharmnier. 


(Marcel), 


(Maurice). 
Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys$. 

Vaillin. 

Védrines. 


Villon (Pierre). 
Vuillien. 


S'est abstenu volontairement: 


M. Dronne, 


M 


Ruganda. 
Dides. 


N'ont pas pris part au vote: 


N'a pas pris part au vote 


(en application de l'article 407 du règlement}: 


M. Ramette. 


Éxcusés ou absents par congé: 


MM. 
Clostermann. 
Démarquet 
Juskiewenski. 


Lecœur. 


Lenormand (Maurice). 


Nouvelle-Calédonie. 
Le Pen. 


Martin (Gilbert), 
Eure. 
Meck. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assembiée natlonale. 


Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance. 


Les vombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANTS. 584 
Majorité absolue... 293 


Pour l'AdOPHION. 434 


Contre 


150 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


Ansar 
La Vigerie (d’). 
Ballanger (Robert), 
Barbot (Marcel). 
Barel 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Cance. 
Cartier (Marius}, 

Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chéne. 
Cherrier, 

uel. 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Cristotol. 
Defrance. 
Demusois. 
Denis 
Diat (Jean 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 
Fajon (Etienne). 


MM. 
Abelin. 
io 
Anâré (Adrien, 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault, 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apxionnaz. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Arbeltier 


Ont voté pour : 


Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fourvel. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garnier. 
Gautier (André). 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Houdremont. 
Jourd’hui. 
Juge. 
Jutian Gaston). 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 
re 
Le 
Lefranc (Raymond), 


Legagn 
(André), 
Cal 


Llante. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey - (André). 
Mariat (René). 


ernand). 
(Henri). 
Mlle Marzin. 
Maton. 


Mercier dré 
Oise. 


Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 


Ont voté contre : 


Arbogast. 

(Frank). 
Aubame. 

Auban (Achille). 
Bacon. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 

Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 


Mondon (Raymond), 
Réunion. 
Mora. 

Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Noël (Marcel). 
Pagès. 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 
Penven. 
Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 
Pirot. 
Plaisance. 
Pourtalet, 
Pranchère. 
Mme Prin. 
Pronteau. 


Ranoux. 

Renard (Adrien). 
Mme Reyraud. 
Rieu. 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Roquefort. 
{Gabriel}, 


R te 
(Roger), 


Ruffe (Hubert). 
Mlle Rumeau. 
Sauer. 


Thibaud (Marcel), 


ire. 
Thorez (Maurice). 
Tourné. 
Tourtaud. 


Vallin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 


Villon (Pierre). 
Vuillien. 


Beauguitté (André). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Bégouin (Lucien), 

eine-et-Marne. 
Bénard, Oise. - 
Béné (Maurice). 

rrang. 
Berthet. 
Berthommier. 
Besson (Robert). 
Bettencourt, 


Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
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y Fauchon. Lejeune (Max). Priou. Savary. Thomas (Eugène). 
Bino Faure (Edgar), Jura. |Lemaire. Prisset. Schaff. Thoral. pm 
Poisdé (Raymond). Faure (Maurice), Lot. Mme Lempereur. Privat. Scheider. Tinguy (de). 
Bône Febvay. Léotard (de) Provo. Schmitt (Albert). Tirolien. 
Boni © Nazi. Félice (de). Le Strat. Puy. Schneiter. Titeux 
Bonnaire. Féron. Levindrey. Quinson. Schuman (Robert), Toublanc 
Bonnet (Christian), Ferrand (Joseph), Lipkow ski (Jean de). Raingeard. Moselle. Trémolet de Villers. 
Morbihan. Morbihan. Liquard. Rakolovelo. Schumann (Maurice), Trémouilhe 
Bonnet (Georges), Fontanet. Loustau, Ramadier (Paul). Nord. j 
Dordogne. Fourcade (Jacques). |Louvel. Ramel. Segelle. Triboulet. 
Boscary-Monsservin. | Frédéric-Dupont. Lucas. Raymond-Laurent. Seitlinger, Tsiranana. 
or d (Jean). Gabelle. Lussy (Charles). Regaudie. Senghor. Tubach. 
Bourel. Gagnaire Lux. Reille-Soult. Sesmaisons (de). Turc (Jean). 
Bourgeois. Gaillard (Félix). Mabrut. Réoyo. Sidi el Mokhtar. Ulrich. 
Bourgès-Maunoury. Gaillemin. es (Hubert). Rey, Simonnet. Vahé. 
Bouxom, Galy-Gasparrou. ailhe. Reynaud (Paul). Sissoko Fsily Dabo, Vals (Francis). 
Bouyer, Garat (Joseph). Malbrant. Reynès (Alfred). Soulié (Michel). Varvier. 
Brard. Garet (Pierre). Manceau (Bernard), Ribeyre (Paul). Souquès (Pierre). Vassor. 
Bretin. Gaumont. Maine-et-Loire. Rincent. Sourbet. , Vaugelade. 
Bricout. Gautier-Chaumont. Mao (Hervé). Ritter. Soustelle. Va Ton 
À (Charles) Roclore. Tamarelle. Verdier 
OCas. ayra Margueritte arles). Rolland. Teitgen (Pierre- 
Brusset (Max). Gazier. Maroselli. Rousseau. Véry (Emmanuel), 
Bruyneel. Georges (Maurice). |Masse. Ruf (Joannès}. Temple. Viatte. 
Buron. Gernez. Masson (Jean). Sagno Teulé. Vigier. 
Cadic. Giacobbi. Maurice-Bokanowski. Safllard du Rivault. Thebault (Henri). Vignard. 
Caillavet. Giscard d'Estaing. Mayer (Daniel). Salvetat. Thibault (Edouard), |Villard (Jean). 
Cartier (Gilbert), Gosset. Mazier. Sanglier. Gard. Vitter (Pierre). 
Seine-et-Oise. Gouin (Félix). Mazuez (Pierre- Sauvage. Thiriet. Wasmer. 
Cartier (Marcel), Gourdon. Fernand). 
Drôme. Goussu. Mbida. 
Cassagne. Gozard (Gilles). Médecin. , 
à Méhaignerie. N'ont sit dis 
yeux (Jean). runilzky, Mendès-France. s part au e : 
amant uille Mercier (André-Fran- 
Charles (Pierre). Guillou (Pierre). cois), Deux-Sèvres. MM. Condat-Mahaman. Marie (André). 
Charlot (Jean). Guislain. Mérigonde. Alloin. Coulibaly Ouezzin. Morève. 


Charpentier. 
Chatelain. 

Chatenay. 

Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 


Coi 

Colin ‘{Andréÿ. 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Coutant 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

preux. 

Desouches. 

Desson (G 

Dia 


Dicko 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 


Doutrellot, 
Dronne. 
Ducss. 
Dumortier. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau, 
Engel. 
Evrard. 
Faraud. 


Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hernu. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Icher. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot 

Jaquet (G 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 


Joubert. 
(Georges). 
juvenat (Max). 


Klock. 

Kœnig. 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 


Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 
(Raymond), 


Larue (Tony), Seine- 
lime. 


Mari 
Laurens (Camille). 
Le Baïl. 

Leclereq. 
Lecourt. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais, 
Legendre. 

Léger. 


Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis). 
Mignot. 

Minjoz, 
Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Mondon, Moselle. 
Monin. 
Monnerville (Pierre). 
Monnier. 
Montalat. 

Monteil (André). 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel À 


Rhôn 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Mo 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic. 

(LucienY, 
'osges 

g “À (Maurice), 
Seine 


Paquet. 
Parmentier. 
Parrot. 


Paulin 

Pebellier (Eugène). 
.{Pelat. 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

e uy}. 
Pflimlin. d 
Pianta. 

Piette. 

P:nay. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plâäntevin. 
Plantier. 

Poirot. 

Pommier (Pierre. 
Prigent (Tanguy), 


Arrighi (Pascal). 
Babet (Raphaël). 
Badie 


Bocoum Barèma - 
Kissorou. 
Boganda. 


Edouard Bonnefous. 


Bruelle. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Said) 


Devinat. 

Diallo Saïfoulaye. 
Dides. 

Diori Hamani. 
Dorgères d'Halluin. 
Dumas (Roland). 
Durbet. 

Keita (Modibo). 
Lisette. 

Luciani. 
Mahamoud Harbi, 


Morice (André). 
Pierrebourg (de), 
Pleven (René). 
Queuille (Henriÿ. 
Ramonet. 
Révillon (Tony). 
Sekou Touré. 
Tixier-Vignancour. 
Viallet, 


N'a pas pris part au vote 


(en application de l'article 107 du règlement); 


M. Ramette. 


Excusés ou absents par congé ! 


MM. 
Clostermann. 
Démarquet. 
Juskiewenski. 


Lecœur. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Le Pen. 


Martin (Gilbert}, 
Eure. 
Meck. 


N'ont pas pris part au vote : 


M, André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 
Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance, 


Les vombres annoncés en séance avaient 616 dei 


Nombre des VOLANIS. 553 


Pour 190 


Contre 


Mais, après vérification, 


403 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été rectifiés confor- 
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Ninine. 
Nisse. 
Notebart. 
Orüieb. 
Orvoen. 
Ouedrsogo Kango. 
Panier. 
Lamarque-Cando. 
ré). Laniel (Joseph). 
}, Lapie (Pierre-Olivier) 
ime. Larue (Raymond), 
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SESSION DE 1956-1957 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 29° SEANCE 


2e Séance du Mardi 13 Novembre 1956. 


SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal (p. 4618). 
2. — Construction de logements et équipements collectifs. — Discus- 
sion d’un projet de loi (p. 4618). 

MM. Denvers, président de la commission, rapporteur; Mérigonde, 
rapporteur pour avis de la commission de l'intérieur; Chochoy, 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement; Mignot, rap- 
porteur pour avis de la commission de la justice et de législation; 
Nisse, rapporteur pour avis de la commission de l’agriculture; 
Coutant, rapporteur pour avis de la commission de la production 
industrielle; Courant, rapporteur pour avis de la commission des 
finances; Ramadier, ministre des affaires économiques et finan- 
cières; Deixonne, rapporteur pour avis de la commission de l’édu- 
cation nationale. 

M. le secrétaire d’Elat à la reconstruction et au logement. 


Renvoi de la suite du débat. 
3. — Démission d’un membre d’une commission (p. 4637). 


4. — Rappel d'inscription d’affaires sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat (p. 4637). 


5. — Renvoi pour avis (p. 4637). 

6. — Dépôt de projets de loi (p. 4637), 

1 — Dépôt de propositions de lo (p. 4637). 

8. — Dépôt de propositions de résolution (p. 4638). 
9. — Dépôt de rapports (p. 4638). 

10. — Dépôt d’avis (p. 4638). 


11. — Dépôt d’une proposition de loi modifiée par le Conseil de la 
République (p. 4638). 


12. — Adoption conforme par le Conseil de la République (p. 4639). 
43. — Ordre du jour (p. 4639). 


PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué. 


Il n’y a pas d’observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ET EQUIPEMENTS COLLECTIFS 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi n° 2379 tendant à favoriser la construction de loge- 
ES) et les équipements collectifs (n° 3125, 3182, 3204, 3205, 
3208). 

La conférence d'organisation des débats, réunie le 13 novem- 
bre 1956, conformément à l’article 39 du règlement, a réparti 
comme suit le temps réservé à ce débat, soit 17 heures, compte 
non tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 2 heures; 

Commission de la reconstruction, des dommages de guerre et 
du logement, 1 heure 30 minutes ; 

Commissions saisies re avis, ensemble, 3 heures; 

Groupe communiste, 2 heures 20 minutes ; 

Groupe socialiste, 1 heure 40 minutes ; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 1 heure 
25 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 1 heure 
15 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-Socialiste, 45 minutes; 

Groupe d’union et fraternité française, 40 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 20 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 20 minutes; 

Groupe paysan, 15 minutes ; 

Groupe radical socialiste, 45 minutes; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 15 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 10 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 10 minutes; 4 

Isolés, 10 minutes ; 

Scrutins, 30 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions, ainsi que la durée des pointages dus à l'ini- 
tiative d’un groupe. 

La parole est à M. Denvers, président de la commission de la 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement, rap- 
porteur. 


M. Albert Denvers, président de la commission, rapporteur. 
Mesdames, messieurs, nous ouvrons ici, aujourd'hui, sur un 
projet gouvernemental, un très important débat, tant du point 
de vue moral et humain que du point de vue économique et 
financier. 

Vous avez entre les mains le em de votre commission de 
la reconstruction, des dommages de guerre et du logement sur 
le projet de loi n° 2379 tendant à favoriser la construction de 
logements et les + -$ ements collectifs, et déposé sur le bureau 
de notre Assemblée le 27 juin 1956, ” 
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Ce rapport est le résultat de nombreuses séances de travail 
de votre commission. Après avoir entendu successivement le 
secrétaire et le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement, MM. Chochoy et de Félice, et après que votre rap- 
porteur ait accordé audience aux représentants qualifiés des 
organisations professionnelles du bâtiment, de l'association de 
la propriété bâtie, des sociétés de constructions privées, de 
l'assemblée des de chambres de commerce de 
France, de la confédération des pelites et des peu entre- 
prises, de l'association des ingénieurs conseils, de l'union natio- 
nale des organismes d'H, L, M., des locataires des H. L, M. et 
des personnels de l'administration du secrétariat d'Etat à Ja 
reconstruction et au logement, les commissaires informés, d’au- 
tre part, de l’expasé de M. Huuist, ÿ ah du projet devant 
le Conseil économique, ont abordé l'examen des articles, au 
nombre de 42, avec l'intention arrêtée de ne pas s'écarter par 
trop du sujet et de soumettre à la décision du Parlement un 
texte qui puisse rallier à sa cause et à son intérêt, sinon 
peut-être l'unanimité, du moins une très large majorité de 
cette Assemblée, 

Votre rapporteur, en collaboration étroite avec tous ses collè- 
gues qu'il remercie, a toujours eu le souci de traduire fidèle- 
nee dans ses observations, le point de vue exprimé par cha- 
cun d'eux. 

A la vérité, votre commission et votre ne agir ont le 
sentiment d'avoir procédé à un examen sérieux du projet, après 
s'être livrés à une large consultation et s'être entourés d'avis 
particulièrement autorisés. 

Nous sommes aussi persuadés que l'effort entrepris par les 
membres de votre commission n'aura pas été inutile et vain 
et qu'il facilitera, de par son résultat et sa conclusion, l’adop- 
tion de dispositions que leur fond et leur forme rendent 
maintenant acceptables, parce que raisonnables, assez précises 
et cohérentes, et ce dans le sens des objectifs essentiels à 
atteindre, tels que les définissait l'exposé des motifs du projet 
gouvernemental. 

Les buts de cette loi, dite loi-cadre sur la construction et 
les équipements, quels sont-ils ? 

Il s’agit d’une série de mesures tendant, notamment, à favo- 
riser la construction de logements sociaux, ce qui nous à 
semblé être, dans les circonstances actuelles, une option et un 
choix indispensables et indiscutables. 

Cette loi tend aussi à faciliter la réalisation de programmes 
d'équipements collectifs. 

Depuis que le Gouvernement a fait connaître à l'opinion 
publique ses intentions et sa volonté en matière de construc- 
tion de logements et nous à fait savoir comment il envisageait 
de se donner les moyens propres à promouvoir une politique 
de l'habitat, de l'habitat populaire en particulier, une politique 
du he  “g" et des équipements collectifs qui soit véritable- 
Iment à la mesure des besoins immenses à satisfaire; depuis 
eneore qu'il a effectivement conçu un texte de base sollicitant, 
pour les pouvoirs publics, le droit de mettre en œuvre les 
mesures administratives et financières susceptibles de faire 
entrer dans la réalité les objectifs souhaités et souhaitables 
d'une construction de 300.000 logements en moyenne par an et 
cela pendant au moins quinze ans, depuis le jour À y le Gou- 
vernement à fait dépôt, sur le bureau de l’Assemblée, du projet 
que nous discutons, le texte dont il s'agit a, bien sûr, suscité 
un très vif intérêt et provoqué bien des réactions et des mou- 
vements divers. 

Cette loi, dite loi-cadre, a éveillé la curiosité des adminis- 
trateurs locaux, des organismes constructeurs et des particu- 
liers, comme aussi celle des milieux professionnels, 

Dans la presse, dans les congrès ou les assises de bon nom- 
bre d'associations professionnelles s'intéressant à l’industrie du 
bâtiment, se préoccupant de l'avenir de la construction, des 
questions parfois insidieuses et de mauvais goût ont été posées 
et des suggestions très diverses, dont quelques-unes très utiles, 
ont été émises, 

Quels sont done, mesdames, messieurs, les buts précis aux- 
queis le Gouvernement et plus spécialement les secrétaire et 
sous-secrétaire d'Etat au logement souhaitent parvenir ? 

Les objectifs à atteindre ont un triple caractère. Ils sont 
d'ordre technique, pour une meilleure productivité et une amé- 
lioration des techniques; ils sont aussi d'ordre économique, 
pour l'accroissement des activités de construction, pour l'abais- 
sement du prix de revient et pour l'amélioration de la qualité ; 
ils sont, enfin, d'ordre social, par la nécessaire priorité — 
du moins pour l'heure et, peut-être, pour un certain temps — 
à accorder au Re social et à la promotion indispensable 
d'une politique d'urbanisme et de rénovation qui soit vraiment 
à l'échelle de notre époque. 

Les dispositions de la loi-cadre, telles celles, notamment, 
relenues par votre commission, tendent en fait, et d’une 
manière que nous précisons certaine, à favoriser, d'une part, 
une politique active et hardie de construction de logements 
tt d'aménagement du territoire, comportant parfois nécessaire- 


ment une localisation des investissements publics et privés, 
d'autre part, une meilleure coordination des initiatives et des 
elforts des maîtres d'ouvrage. 

Axé essentiellement sur un plan quinquennal de financement, 
le projet de loi veut, par ailleurs, créer un marché régulier 
du bâtiment et apporter un plus grand au sec- 
teur locatif, sans pour autant que soit affaibli le secteur de 
l'accession à la propriété. 

Pour toutes ces raisons, la présente loi-cadre n'a pas manqué 
de re mé des appréciations diverses, quelquefois par trop 
tendancieuses. 

Les administrateurs locaux, les responsables d'organismes de 
coustruction et d'H. L, M., comme aussi les particuliers et tous 
les milieux qui se préoccupent de construction et d'urbanisme, 
sont donc très vivement et sans doute au premier chef inté- 
ressés par nos discussions d'aujourd'hui. 

C'est très souvent que le Parlement a demandé que tout fût 
mis en œuvre pour la réalisation rapide d'importants pro- 
grammes de logements; et, pour y parvenir, nolïe Assemblée 
n'a-t-elle pas, à plusieurs reprises, suggéré toute une série de 
mesures et notamment les mesures suivantes: 1° financement 
plus large et surtout moins cher; 2° suppression des charges 
d'intérêt et aménagement de la durée de l'amortissement pour 
les prêts de tout caractère destinés à la construction de loge- 
ments ; 3° mise en œuvre d'une wolitique foncière plus efficace 
et plus saine pour les organismes constructeurs el les collec- 
tivilés locales; 4° financement par l'Etat des dépenses d'amé- 
nagement des terrains et d'équipement collectif ou, à défaut, 
octroi aux collectivités locales de bonifications d'intérêt pour 


‘faciliter leurs opérations ; 5° aide plus substantielle aux occu- 


pants ou aux propriétaires de logements neufs, surtout si ces 
occupants sont de situation modesle, ce qui implique, dans 
ce cas, un assouplissement des règles actuelles de l'attribution 
de l'allocation de logement. 

Bien sûr, de ce point de vue, c'est bien un gros effort que 
consentent les caisses d'allocations familiales en faveur des 
familles françaises. Mais est-ce suffisant pour renüre suppor- 
table à certains foyers le loyer ou le montant des annuités 
qui leur est réclamé ? Nous ne le pensons pas. 

Voici d'ailleurs, à ce sujet, quelques chiffres et quelques 
données statistiques qui font ressortir l'importance, certes 
toujours croissante, de l’aide au logement servie sous forme 
d'allocalions par la caisse d'allocations familiales : 

Les bénéficiaires de l'allocation de logement inscrits au 
régime général étaient, en 1951, au nombre de 17.700, recevant 
de la caisse 164 millions de francs. En 1952, ce nombre était 
porté à 42.600, pour 722 millions de francs. En 1953, il se mon- 
tait à 61.370 pour 1.500 millions de franes, En 1954, il atteignait 
86.000 bénéficiaires pour une dépense de 2.350 millions de 
francs. En 1955, l’an dernier, le nombre des bénéficiaires passait 
à environ 120.000 pour 4 milliards de francs répartis. 


En 1951, sur les 17.700 foyers bénéficiant de l'allocation 
logement, 16.660 ressorlaient au secteur locatif — dont 13.140 
dans des immeubles anciens et 3.520 dans des immeubles 
neufs — et 1.040 au secteur accession. Ces chiffres devenaient, 
en 1954, par exemple, respectivement 61.830, 27820, 34010 et 
24.170, accusant donc un nombre de foyers nettement plus 
important dans des immeubles neufs que dans des immeubles 
anciens. 

Encore quelques chiffres intéressants à citer et ce sera, à ce 
titre, les derniers. 

En 1955, le nombre de bénéficiaires de l'allocation de Joge- 
ment s'élevait au total à 120.000 se répartissant de la manière 
suivante: location d'immeubles anciens, C'est-à-dire construits 
avant le 1* septembre 1948 : 31.620 pour 480.120.000 francs; 
immeubles construits après le 1* septembre 1948, en H. L. M. 
36.05% pour 1.182 millions et, dans les autres immeubles, 11.750 
pour 273 millions. 

Pour le secteur accession, dans les immeubles anciens, tou- 
jours pour l’année 1955, le nombre des bénéficiaires s'élevait À 
5.200 pour 200 millions de francs et, dans les immeubles neufs 
H. L. M., à 15,800 pour 905 millions ; pour les autres formules, 
il était de 19.000 pour 853 millions de francs. 


Ajoutons à cela, pour 5.670 hénéficiaires, un montant d'’attri- 
butions de 118 millions consenties par les caisses d'employeurs 
et de travailleurs ir.dépendants. 

En résumé, on ccmpte à peu près 150,000 à 180.0M familles 
qui, à l'heure présente, en 1956, sont bénéficiaires de l'alloca- 
tion de logement. 

Quant au financement de la construction, il nous est proposé 
un programme portant sur cing ans et intéressant, à la fois, le 
secteur H. L. M. et le secteur ds primes à la construction. 

Pouf le secteur H. L. M., l’article 1* prévoit, pour les cin 

rochaines années, des autorisalions de prêts pour un mtoient 
nconditionnel de 766 milliards dont 620 milliards pour la cons- 
truction d'immeubles locatifs. 
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Il est ss de el jusqu’à concurrence de 400 milliards de 
francs, d'accorder aux maîtres d'ouvrage des facilités financières 
sous condition, pour ces maîtres d'ouvrage, de rechercher la 


meilleure productivité et les plus pe rendements des pro- - 
8, 


grammes par tous moyens appropriés, notamment par une orga- 
nisation méthodique des études, la rationalisation des techni- 
ques, des chantiers, le groupement des maîtres d'ouvrage, ete. 

Pour les primes à la construction, le montant des engagements 
annuels est fixé à 8 milliards de francs, lesquels devront être 
utilisés, concurrence de 3 milliards, pour la réalisa- 
tion des logements locatifs par des moyens de productivité et 
au profit desquels il est prévu, d'autre part, la possibilité d'amé- 
nager les conditions actuelles d'octroi et de durée des primes. 

Dans le secteur H. L. M., location et accession, les crédits en 
autorisation de programme s'élevaient en 1947 à 7 milliards 
et demi de francs pour passer en 1950, par exemple, à 41 mil- 
liards, en 1952 à 46 milliards, en 1954 à 100 milliards et se 
fixer depuis 4955 à 130 milliards de francs. 

Dans le secteur des primes, le montant des décisions provi- 
soires s'élevait en 1950, au moment où le système entra en jeu, 
à 379 millions, en 1951 à 2.291 millions, en 1954 à 8.092 millions 
et en 1955 à 10.093 millions, dont 5.843 millions au titre des 
primes à 1.000 francs. 

Du Po de vue des prêts spéciaux contractés, du Crédit fon- 
eier de France et du sous-comptoir des entrepreneurs, le mon- 


tant passe de 500 millions en 1950 à 218 milliards en 1955. 


Quant au nombre de logements mis en chantier avec le béné- 
tice de la prime, il était en 1950 de 11.250 et en 1955 de 197.330, 
dont 92.960 primés à 1.000 francs. 

A ce propos, je demande de bien noter qu’un important déca- 
lage se relève entre le montant représenté es décisions 
provisoires et celui effectivement payé par l'octroi des déci- 
sions définitives. Pour 1955, cette différence va du simple au 
double, même Ne 2 au détriment des décisions définitives. 

Réglementation de l'acte de construire, article 7, conditions 
d'activité des organismes d’H. L. M., article 8, habitat rural, 
article 5, contribution patronale de 1 pour 100 en faveur du 
logement, contrôle des sociétés de construction, article 15, 
autant de points importants du projet de loi que votre commis- 
sion à voulu examiner avec un soin particulier. 

Pour les articles 16 et 16 bis notamment, votre commission 
a tenu à marquer l'intérêt majeur qu’elle porte à tout ce qui 
peut contribuer à un renforcement des mesures susceptibles de 
s'orienter plus formellement vers l’établissemnt de plans d’amé- 
nagement et vers des conceptions hardies d'urbanisme. J1 Jui 
a semblé que, dans ce domaine et pour cette tâche, si néces- 
saire parce que si utile, il convenait d'affirmer le rôle préémi- 
nent et coordonateur que doit jouer le ministère de la recons- 
truction et du logement. 

Il est une autre disposition, celle de l’aide aux collectivités 


locales pour les équipements collectifs, sur laquelle votre com- 


mission s’est penchée avec beaucoup d’attention. 

En effet, l’article 18 est pour les administrateurs locaux d’un 
très grand intérêt puisqu'il prévoit des mesures depuis long- 
temps réclamées et dont l’urgence s'impose chaque jour davan- 
tage. La préfnière partie de cet article 18 destinée à améliorer 
la situation financière des communes qui font un gros effort 
pour la construction est déjà devenue définitive. Elle est insé- 
rée dans l’article 138 du collectif budgétaire pour 1956. Votre 
rapporteur vous propose cependant de les reprendre, d’une 
part, pour bien préciser que les communes ayant déjà fourni 
un gros effort pour leur- équipement pourraient bénéficier de 
l’allégement des charges des emprunts contractés, d'autre part, 
pour ajoute” une disposition en vue de régler le problème des 
garanties des collectivités aux prêts à la construction. 

La deuxième partie de cet article 18 relatif au statut adminis- 
tratif des collectivités locales et plus particulièrement de Ja 
ville de Paris et du département de la Seine, n'a subi que des 
modifications de détail. 

Politique foncière: le projet de loi-cadre fait une assez large 
place aux questions foncières dont les administrateurs locaux 
connaissent très bien toute l’importance. 

Les mesures envisagées par le Gouvernement et celles pro- 
posées par votre commission doivent retenir l'attention de 
notre Assemblée, 

L'article 22 dont les dispositions ont été intégrées à l’arti- 
cle 27, doit permettre, dans des conditions à déterminer, de 
céder de gré à gré ou d'apporter en participation, pour la réali- 
sation visée par la loi du 6 août 1953, les terrains appartenant 
à l'Etat, aux collectivités locales et aux établissements publics 
et qui ont été acquis ou expropriés à d'antres fins. 

En application de l’article 24, les pouvoirs publics auront à 

réciser les conditions dans lesquelles pourront être revisés 
es cahiers des charges des lotissements, 

- L'article 25, modifié par la commission, habilite le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires DT Ja 
spéculation sur les terrains à bâtir et répondre ainsi indiscu- 


tablement au vœu même de tous les organismes constructeurs, 
qu'ils soient privés où publics. 
Ce même article 25 évoque aussi le contrôle des prix des 


terrains. à bâtir et la récupération des plus-values. 


L'article 26 pose le principe d'une réforme générale du 
régime de l’expropriation en vue, éventuellement, de diminuer 
le nombre — plus de trente pour l'heure — des procédures 


existantes et de les simplifier. 


Cette réforme, entreprise avec le concours d'une commission 
spéciale dans laquelle entreraient des parlementaires, ne por- 
tera aucune atteinte à l'enquête préalable, non plus qu'au 


contrôle de l'autorité judiciaire, ni au pra d’indemnités. 
ale 


Dans l'attente de cette réforme générale visée par l’article 26, 
le projet — c'est l’objet de l'article 27 — autorise un assou- 
plissement des lois foncières pour accélérer la prise de posses- 
sion des terrains destinés à Ja réalisation de grands ensembles 
et de leurs équipements annexes. 

. Enfin, l’article 28 doit permettre de compléter sur certains 
pe la réforme de la publicité foncière réalisée par le décret 

u 4 janvier 1955 et d’en assurer l'harmonisation avec la légis- 
lation existante. 

En ce qui concerne l'aménagement et la rénovation des îlots 
urbains, l’article 29 prévoit l'établissement d'un premier pro- 

amme quinquennal de destruction des taudis et de rénovation 

es îlots urbains portant annuellement sur un minimum de 
15.000 logements. 

Traitant du même problème, l’article 30, disjoint ré la 
commission, autorisait le Gouvernement à fixer les conditions 
de participation à ces opérations des propriétaires et autres 
personnes intéressées, commerçants notamment. Le texte de cet 
article 30, que votre rapporteur avait proposé à la commission 
en remplacement de celui du Gouvernement, lui avait paru 
raisonnable et indispensable pour orienter notre politique 
d'urbanisme vers des perspectives nouvelles. 

La commission n'a pas cru devoir le suivre sur ce point et, 
bien entendu, je ne puis personnellement que le regretter. 

Nous arrivons maintenant à la structure du secrétariat d'Etat 
à la reconstruction et au logement. 

Votre commission, et même, avec elle, le Parlement, ont 
constamment + et affirmé qu'une politique active de 
construction de logements et de réalisation des y grd 
collectifs connexes dans le cadre d'un aménagement du terri- 
toire cohérent, postulerait mécessairement l'existence d’un 
ministère aux missions définies, disposant d'un corps de fonc- 
tionnaires permanents, exactement adaptés à leurs tâches, de 
même forme que celui des autres administrations ser are 
Votre commission a voulu mafquer qu'elle liait l'efficacité de 
ce ministère aux dispositions. qui seraient prises pour le doter 
de cadres permanents en nombre convenable. Le nombre des 
agents, de toutes catégories, pourrait être fixé, suivant les cir- 
constances, entre 6.000 et 7.000, sans compter, bien sûr, ceux 
qui sont nécessaires encore, et de toute évidence, pendant une 
certaine période, à la liquidation des opérations de dommages 
de guerre, longues et souvent difficiles. 

Il faut, r faire face aux tâches continues et permanentes 
du M. R. L., des personnels qualifiés et valables, permanents, 
titulaires, dont l'avenir et le sort n'auront plus à être discutés, 
qui soient attachés résolument à leurs fonctions et à leur 
œuvre. 

Tous ces objectifs sont-ils vraiment trop ambitieux, sont-ils 
utopiques ? 

Ne les estimez-vous pas indispensables pour en finir avec 
un drame qui a fait et fait encore chaque jour pe rc 
victimes ? Le taudis, le mauvais logement tuent, chaque année, 
près de 200.000 êtres humains, c’est-à-dire, hélas! que l'on peut 
mettre à leur compte plus de victimes que nos guerres 
mondiales. 

D'aucuns ont raillé le projet parce que, par exemple, l'ar- 
ticle 17 prévoit des dispositifs administratifs et financiers qui 
permettraient, le cas échéant le développement de villes 
nouvelles. 

Une telle éventualité qui ne sera, certes, pas la règle est- 
elle cependant à exclure ? Nous ne l'avons pas cru. Oui, il n’est 
pas exclu qu'il puisse y avoir intérêt, dans certains cas, à 
prévoir la localisation de nouvelles cités. . 

Quoi qu’il en soit, il y aura, en toute hypothèse, avantage 
certain À offrir les meilleures conditions techniques, adminis- 
tratives et financières de développement des agglomérations, 
ne serait-ce que pour éviter les très graves inconvénients de 
l'inadaptation dont les communes-dortoirs ou les communes- 
champignons donnent, aujourd'hui, l'exemple. 

Bien d'autres critiques n’ont pas manqué d'être soulevées, 
souvent de bonne foi. Je ne parle pas, bien sûr, de ceux qui, 
vistblenfent, voulaient intenter aux auteurs du projet, dont les 
intentions pourtant étaient pures, je ne sais quel procès. 
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Chacun, dis-je, d'y aller de ses observations, de ses critiques, 
dépourvues d’ailleurs le plus souvent de solutions et de 
remèdes. 

Un tel projet était-il indispensable, disaient les uns? Un 
tel projet était-il suffisant, disaient les autres ? 

D'aucuns ont prétendu qu'il n’était pas absolument néces- 


_ saire de recourir à un ensemble de dispositions aussi vaste 


et qu'il aurait suffi de présenter au Parlement, immédiatement, 
les programmes pluriannuels ouvrant financement et, ultérieu- 
rement, des projets de loi particuliers. ; 

_ Nous avons pensé que, tout au contraire, 1] ne peut raison- 
nablement y avoir, dans la période à venir, de politique effi- 


cace de Ja construction et des équipements collecufs que 


ensée dans un ensemble cohérent de dispositions législatives, 
juridiques, financières, administratives et techniques. : 

Les investissements publics comme les investissements privés 
ne peuvent obtenir leur pleine efficience économique et sociale 
que s'ils s'inscrivent dans le cadre ordonné des plans natio- 


et régionaux de développement et d'aménagement. 


D'autre part, quel est donc celui d’entre vous, mes chers 
collègues, qu’il soit maire, conseiller général ou administra- 
teur d'organismes constructeurs, qui ne sache aujou”d'hui les 
difficultés nombreuses, combien grandes, les obstacles multi- 
ples et de toute nature qui retardent, contrarient et parfois 
gg les réalisations de programmes souvent indispen- 
sables et urgents ? 

Ouvrir des crédits, les vouloir plus importants pour la cons- 


 truction de logements nous est apparu bien inutile si, dans le 


même temps, on ne veut supprimêr ou tenter de supprimer 
les autres goulots d’étranglement, 
Certes, pour favoriser et voir se développer la construction 
de logements, il n’est sans doute pas besoin en ce moment 
de prescriptions légales supplémentaires. À 
Nous avons estimé qu'il convenalt bien plutôt d’unifier, de 
simplifier et d’actualiser toutes celles qui existent. 
Cependant, on ne saurait pour autant laisser s'engager et 
se développer la construction au hasard des choses et du 
temps. 
Le besoin en logements de la France. est trop urgent, l'im- 
portance de cet investissement dans le revenu national trop 
rande, l’équilibre .entre l'offre et la demande sur le marché 
la construction et de l'habitat trop complexe à réaliser pour 
que l'on ne s’emploie pas à chercher à se prémunir contre 
les échecs, quelquefois les erreurs et aussi parfois, et par 
surc’oit, contre les 
Votre commission a cru devoir donner au projet soumis à 


‘'Assemblée le mérite de faire méthodiquement le tour de 


cet ensemble de problèmes. 
Le projet de loi-cadre pus e-t-il un dessaisissement du 
euti 
ertains le prétendent et s'efforcent de le prouver, critiquant 
notamment les articles qui prévoient l’engagement de dépenses 
budgétaires sur jlsieurs années et ceux qui déterminent des 


délits et fixent des peines. 


Y at-il, avec le grrr projet, une innovation en matière 
budgétaire, lorsqu'il est prévu des programmes pluriannuels 
inconditionnels ? Le Parlement n’a-t-il pas déjà voté, en matière 


e > ation de dommages de guerre et de construction 


des programmes triennaux ? 

Par ailleurs, il nous faut que bon nombre d'arti- 
cles, notamment ceux qui déterminent les délits et les sanc- 
tions, c’est-à-dire les articles 39, 40 et 41, sont présentés comme 
des proue de loi ordinaires, et non pas comme des demandes 
d’habilitations légales permettant la prise de décrets d’appli- 


cation. 


Le projet de loi-cadre est-il anticonstitutionnel ? Certains indi- 
quent avec force que les dispositions de ce projet constituent 
une menace au droit de propriété. 

Examinons, mesdames, messieurs, ce que contient le texte 
à cet égard. IL s’agit de dispositions diverses, reconnues par 
tous nécessaires, permettant de rendre plus Er er les procé- 
dures d’expropriation pour cause d’utilité publique, qui exis- 
tent déjà dans le droit français. 

Ces mesures qui, demain, rendraient plus efficaces et plus 
rapides les procédures dont il s’agit, porteraient-elles, du 
même coup, préjudice aux particuliers ? Au contraire, puis- 

u’elles tendent à renforcer les garanties réelles — et non pas 
videmment le maquis décourageant de la procédure — à don- 
ner aux expropriés, et cela par l’article 26. 

IL est aussi prévu de faire participer les expropriés aux avan- 
tages que la collectivité trouvera dans la nouvelle utilisation 
des sols et des immeubles. 

Faut-il renoncer, pour réussir dans cette bataille du loge- 
ment, à des dispositions tendant à entraver la spéculation fon- 
cière, principalement et comme il se doit, par le refus de l’aide 
financière de l'Etat aux constructeurs qui auraient consenti à 
acheter à des prix excessifs ? 


Qui, dans cette Assemblée, oserait soutenir que l'effort finan- 

- cier de l'Etat, c’est-à-dire de tous les citoyens de ce pays, en 
faveur de la construction de logements ou pour la réal:sation 
d'équipements généraux, effort si lourd et pourtant si indispen- 
sable, doit servir à entretenir la hausse des prix des terrains 
et des immeubles, sôurce de profits sans cause, parfois scan- 
daleux, pour quelques-uns ? (Applaudissements.) 

Le projet de loi-cadre constitue-t-il un instrument dirig'ste 
ou coilectiviste ? 

Certains, assez nombreux hier, nettement plus rires aujour- 
d’hui, le prétendent en alléguant, par exemple, l'autorisation 
préalable éventuelle prévue par l'article 7. 

Sur ce point, votre commission à estimé que ce serait une 
abominabie duperie, une véritable illusion que de promettre 
des logements aux catégories les moins favorisées de Ja popu 
lation, aux foyers modestes, c’est-à-dire aux familles qui souf- 
frent le plus cruellement de la crise du logement, si rien n’est 
fait pour pallier, dans certains circonstances, un glissement 
trop prononcé qui, inévitablement, s'opérera au détriment de 
la construction de logements populaires économiques et fami- 
liaux, comme de la construction d'écoles et autres réalisations 
les plus vitales pour la nation, vers des constructions d’un inté- 
rêt général, au contraire, plus contestable et souvent plus 
dispendieuses. 

Le Parlement admet-il que les crédits budgétaires qu'il vote 
soient ulilisés au hasard, émiettés, en dehors de toute considé- 
ration de l’urgence relative des besoins et des inégales possi- 
bilités de réalisation ? 

On dit que le texte permettra au Gouvernement de refuser le 
droit aux professions du bâtiment d'exercer leur métier si elles 
re consentent pas à s'adapter à l'évolution des techniques. 

Il n’est aucunement dans l'intention du Gouvernement — et, 

uoi qu'il en soit, votre commission ne l’autoriserait pas — 

ie yo une quelconque activité professionnelle à qui que 
ce sait. 

I1 doit être admis par tous que l’aide financière considérable 
de l'Etat en faveur de la construction doit encourager non la 
routine mais le progrès, non la facilité mais l’eflort. 

«+ Pousser à l’accroissement de la productivité du secteur du 
bâtiment, pour atteindre en même temps des prix de revient 
raisonnables et une indispensable qualité, c'est défendre aussi 
bien l'intérêt des deniers de l'Etat, par conséquent des contri- 
buables, que celui des acquéreurs de logements, on des sila- 
riés des entreprises. Et de ce point de vue de l'intérêt des 
entreprises, aucune différence n'est à faire entre les grandes, 
les moyennes et les petites. 

Des exemples nombreux pourraient prouver que les entre- 
rises importantes peuvent obtenir des résultats médiocres 
orsqu'elles ont insuffisamment organisé leurs chantiers, et 
u’en revanche, grâce à une organisation méthodique des 
chantiers, de très petites entreprises réussissent pleinement et 
sont capables d’une réalisation avantageuse de programmes 
importants. 

En aucun cas, on ne saurait donc prétendre que ce projet, 
tel qu’il vous est maintenant soumis, prépare une nationalisa- 
tion de la construction ou de l'habitat existant, Qui done, 
sérieusement, y croirait ? 

Notre texte, mesdames, messieurs, est assurément beaucoup 
plus modeste que certaines propositions de loi qui, par exem- 
ple, recherchent la solution du problème du logement dans 
une intervention directe de l'Etat en ençourageant, notam- 
ment, un service national ou public du logement. 

Notre texte vise à mettre — ce que chacun d’entre nous a le 
devoir de faciliter — des moyens accrus, des moyens de toute 
nature à la disposition des particuliers et des organismes de 
constructeurs pour la construction neuve et l'entretien du 
patrimoine existant. 

Le projet de loi-cadre est-il inefficace et inutile ? 


Dans s'intéressant aux problèmes de la construction, 
il en est quelques-uns qui allèguent que le projet en cause 
est inefficace et qu'il eût été préférable de modifier seulement 
des données de base du marché du logement en France et de 
laisser jouer la loi de l'offre et de la demande. 


C'est, bien sûr, et un peu trop sommairement, supposer le 
En résolu, car précisément le retour brutal à des condi- 
ions dites « normales » de rentabilité de l'habitat français sup 
poserait un bouleversement économique et social très profond, 
que, jusqu'ici, le législateur a estimé jinopportun et même 
irréalisable. 

Il est chimérique de penser que l'offre s’adaptera sans dif. 
ficulté à la demande, à n'importe quelle demande. 

Sans aucun doute, plus que tout autre, le marché du bâtis 
ment a besoin, pour progresser, et seulement même pour fonce 
tionner convenablement, de sécurité et surtout de continuité. 
Il n’est personne dans ce pays qui n'ait compris et demandé 
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Ce ne peut être que dans Ex perspective d'un marché régu- 
her et ordonné — ce que tout le monde sollicite — so u 
par des nécessairement pluri-amnuels, done: de 
piein emploi, que les entreprises accepteront de procéder à la 
modernmisat'on et à léquipement nécessaires et que la main- 
hr qualifiée pourra s'orienter vers les métiers du bâti- 
ment. 

Qui prendrait la responsabilité d'appeler les jeunes vers ces 
métiers à travers la formalion professionnelle, si on ne pent 
leur garantir la sécurité ée l’emploi et des conditions de tra- 
vail toujours plus décentes et toujours plus sociales ? 

Le projet de loi-cadre est-il arbitraire ? Eertains prétendent 
que le projet créera un déséquilibre entre les agglomérations 
urbaines et les communes rurales, entre x formule locative 
et celle de l'accession à la propriété, entre le secteur H. E. M. 
et les autres secteurs de construction bénéficiant de laide 
tinancière de l’Etat,. 

Nous n'avons pas voulu retenir, aw sein de notre commis- 
sion de la reconstruction et du logement, les reproches qui 
seront fails au Gouvernement de ne pas avoir accordé à Flx 
tat rural les crédits suflisants et nécessaires, 

En effet, depuis le débu£ de l’année 19%, et il en. sera. de 
même en 1957 — ce sont des faits — les crédits destinés à 
aider l'habitat rural sont en très forte augmentation par +“ 
port aux années précédentes. En outre, et il importe de 
retenir, les programmes régienaux et par zones visés à l’ar- 
ticle 1% du texte apportent effectivement une part substan- 
tielle aux progrnmes intéressant les zones rurales, 

Personne jci ne voudrait contester que, d'entre tous les 
besoins français à satisfaire, les plus criants, comme aussi les 
plus dramatiques, se trouvent dans certaines grandes villes, 
notamment dans l'agglomération parisienne. 

O’'on veuille bien noter, mesdames, messieurs, que pour la 
Seine, 350.000 demandes prioritaires sont en attente à 
l'O. G. E L., soit 900.000 personnes, dont 400:000 enfants, à loger. 

La comparaison de l’aide financière sous toutes formes qu’il 
est prévu de demander au Parlement d’aecorder, pour les  : 
années à venir, d’une part à l'accession à la propriété, d’an 


_part au. « locatif », mentre qu'il n'y aura pas un renversement, 
mais tout au pins une correction. Sur un niveau total de 


construction en augmentation, la part de l’accession restera À 
pen près constante en valeur absalne et, en valeur relative, 
elle fera descendre tout au plus de 65 à quelque 60 p. 100 une 
tendance qui ne faisait plus, pour des raisons diverses d’ul- 
leurs, sa juste part au secteur locatif de Ia construction. 

Chacune des deux formules doit être oyée à bon esrient, 
selon les données du problème à résoudre: disponibilité en 
terrains, charge des équipements généraux, mobilité et res- 
sources des occupants, us et coutumes des populations, etc. 

Enfin, et cela pour répondre à ceux qui, en vue de nuire aux 
organismes d'habitations à loyer modéré, dans le but pent- 
être de cacher des dévouements, des désintéressements et des 
compétences inégalables, prétendent voir dans les dispositions 
du texte l'accord du Gouvernement pour donner au mouvement 
H. L. M. un rôle prééminent, votre commission tient à faire 
remarquer que ce rôle, s’il est et doit être important, n’est 
cependant pas, loin s’en faut, exclusif. 

Au plus fort de leur activité, à laquelle votre rapporteur et 
les membres de votre commission — comme vous. sans doute, 
mesdames, messieurs — tiennent à rendre hommage, nos orga- 
nismes H. L. M. sous toutes formes, ôù travaillent bénévole- 


: ment, avec passion, des hommes et des femmes venus de tous 


les horizons politiques, imprégnés qu’ils sont de. l’élan généreux 
d'un Henri Sellier, instruits à l'exemple d’un Loucheur,, d’un 


Riesler, d’un Siegfried, d’un Ribot, d'un Bonnevay, ne réali- 


seront cependant qu’un tiers du total de la construction fran- 
çaise. 

Le projet de loi-cadre qui demande au Parlement l’établisse- 
ment d'un plan de financement étalé sur cinq ans, touchant 
à la fois à la construction de logements ou d'équipements eol- 
lectifs, à la rénovation des lots insalubres et à l'entretien du 
patrimoine existant, ne saurait être présenté comme inflation- 
niste, parce qu’ambitieux. 

Votre commission qui estime nécessaire la construction dans 
les villes et les campagnes d’au moins. 280:006: à 300.000 
ments par an en moyenne, et aussi le remplacement d'au 
moins 15.000 tandis chaque année, ne pense pas que ce soit là 
se lancer vers des objectifs qui ne seraient pas en rapport avec 
les possibilités et les moyens du pays. 

Pour un niveau déterminé de. construction, le poids, de 
vestissement sur léconomie nationale sera d’autant moins 
lourd que sa production aura comporté le meilleur emploi des 
ressources en main-d'œuvre, en matériaux et en. capitaux. 

C'est justement ce que visent les dispositions de notre texte, 
à savoir donner lx pos grande efficacité possible à tous ces 
moyens à mettre en œuvre. 


Ce projet supprimera-t-il les goulots d’étranglement qui, 
souvent, affectent le marché la construction ? I 
besoin d’insister beaucoup sur ce point. L'exemple. des pays 
étrangers — PAllemagne, la G e-Bretagne,. les pays nor- 
diques — que l’on imveque trop souvent à tort contre la Franee, 
atteste que la réduction des coûts et des délais est à la 
pertée de l'industrie française du bâtiment. 

Cette industrie, si rÎle est parfois à un autre niveau et pré- 
sente un autre caractère que celles des autres pays n'a, cepen- 
dant, rien à se reprocher en ce qui concerne | teechmiques et 
les normes. 

Que notre industrie du bâtiment accepte de faire un effort 
plus poussé encore de généralisation des procédés d'étude, 

"organisation méthodique des chantiers, d'utilisation des nor- 
mes, des modules et des matériaux normalisés, elle aura ainsi 
trouvé Je moyen sûr de pouvoir accroître la productivité de 
ses entreprises, c’est-à-dire la possibilité d’amortir plus aisé- 
ment les équipements et d'augmenter, par des salaires accrus, 
le oir d'achat de la main-d'œuvre du bâtiment. 

Votre commission, sur ce point, se permet d'’insister sur le 

ce que l’on appelle maintenant très communément 
« l’industrialisation » n'implique nullement une concentration 
avec cristallisation des profits et constitution 

s privilèges. 

La recherche de la meïlleure productivité et du plus grand 
rendement par des méthodes et des formules de travail nou- 
velles par leur caraetère et — doit néces- 
sairement permettre une. spécialisation des efforts et rendre, 
dans ce circuit des réalisations de demain, une chance aux 
entreprises petites et moyennes. 

L'exemple nous est donné par les Etats-Unis d'Amérique et 
les pays scandinaves où la structure des entreprises comporte 
nombre de petites affaires et nombre d’artisans 


Après ces explications. et un exposé des motifs sans doute 


trop long au regard des dispositions essentielles du jet de 
loi, dont l’examen s’est fait de la : 
ment, je veux le souligner, avec le concours objectif, efficace, 
de nos collègues, MM. Schaff, Couinaud, Pieven, Nisse, Crouzier, 
Desouches, Hovnanian,, Marrane et Halbout, je voudrais. main- 
tenant très rapidement vous faire apprécier — ce ne pent 
être d’ailleurs pour vous ds rappel — l'état actuel du 
jatrimoine bâti français et des besoins, et, d'autre part, vous 
re mesurer, é l'effort déjà réalisé, toute l'étendue du 
drame né d'une crise vieille de plus de cinquante ans. 
Le patrimoine immobilier français, qui compte plus de 43 mil- 
lions de logements, se caractérise par plus de 4 millions. de 
logements défectueux. 30 p. 100 de ces logements ont plus de 
cent ans, 30 p. 100 seront centenaires dans quelque trente ans. 
A Paris, par exemple, 20 p. 100 des logements ont cent ans 


- et plus. 
uamt aux conditions d’habitabilité, elles sont, d’une manière 
générale, mauvaises, voire lamentables. 

Savez-Vous qu’à Paris, mes chers eallègues, il est 44 p. 100 
des logements qui sant dépourvus de gaz ? 

Dans. les villes de France de 10.000 à 5.000 habitants, 47 p. 100 
des logements sont sans eau courante, - 

A la. campagne, 12 p. 100 seulement des immeubles eont ali- 
mentés en eau courante, alors que 17 p. 100 d'entre eux 
n'avaient pas encore l'électricité en 1946. 

Ce qu’il faut retenir, c’est que seulement 5 p. 100 des 
ments français ont eflectivement tout le confort, c’est- 
possèdent l'eau, l'électricité, le le tout-à-l’'égout, la douche 
ou la salle d'eau et que 5 p. de logements n'intéressent 
que 5 p. 100 de la population française. II y a par ailleurs 
environ :00:009 logements surpeuplés, à côté de 300.000 taudis, 
et 100.000 constructions provisoires à remplacer, à quoi il faut 
ajouter Je nombre important des logements déjà âgés et vétustes 

prévoir le remplacement les. vingt 
ans à venir. 

Avant la guerre de-1914, un seul problème inquiétait: l'exten- 
sion des taudis, La cerise logement n’était pas générale. 

En 1936, pour mille habitants, nous avions en France 317 
logements, contre 399 en. Belgique, 296 au Danemark. 2809 en 
Grande- e et en Suède. 266 em Suisse, 240 en Italie, Mais 
une __ partie de nes logements restaient insalubres et 
le patrimoine immobilier était mal réparti rapport à la 
population. Des villes petiles et moyennes d'im- 
meubles vacants, tandis que les sans-logis s’entassaient dans 
les grandes villes et dans certains s centres industriels. 

Avec la deuxième guerre mondiale, cette situation n’a pas 
changé. Notre patrimoine immobilier reste vieux, mal 
tenu, sans confort moderne et il demeure mal réparti. 

La politique de natalité poursuivie en France depuis la Libé- 
ration. a encore accru la pression. démographique sur le loge- 
ment. La crise, pour être résolue, exige que nous construisions 
dans. les vingt années à venir six à sept. millions de logements 
neufs et que nous consentions de lourds sacrifices pour entre- 
tenir, restaurer et conserver le patrimoine existant. 


Ed 
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Mesdames, messieurs, personne riea de l’impor- 
tance de la crise, contre laquelle en vérité, depuis un demi 
sicele et pour des raisons diverses, il n’a pas été assez fait. Per- 
suadons-nous bien que cette crise, quels que soient nos efforts, 
ne peut se résoudre en que-ques années seulement, Les urgen- 
ces du moment ne doivent pas nous faire oublier les 
lecons du passé. Celles-ci nous obligent à regarder vers l'avenir 
et à penser qu’une maison, un logement doit être un foyer, 
une demeure de qualité et de durée. 

IL faut certes — chacun i:i en convient — bâtir beaucoup et 
vite, mais il ne faut pas pour autant Le de faire bien, dans 
les meilleures conditions de prix et d’habitabilité. 


M. Raymond Mondon (Moselle). Très bien ! 
M. le porteur. Ce est pas trouver à la crise du logement 


une solution valable que d’improviser à la hâte, construire 
n'importe quoi, n'importe où, n'importe comment, et 
fois, et trop souvent peut-être, avec n'importe qui. (Très bien! 
très bien sur plusieurs bancs.) 

Trop d'exemples récents — je pense notamment aux loge- 
ments de nos cités dites « d'urgence » — nous commandent 
de ne plus nous laisser alier à recourir à des formules ou à 
des conceptions trop sommaires, qui se révèlent impropres à 
l'usage " finaiement coûteuses. (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Les Français onl-is pris vraiment conscience de l'état d'in- 
sufiisance du patrimoine immobilier bâti du pays ? Ont-ils pris 
conscience des conséquences sociales, économiques, voire poli- 
tiques, qui découlent des conditions lamentables d'existence 
qui sont celles de inilliers et de milliers de foyers sans abri, 
détestablement caïnpés, abominablement enserrés dans des 
lieux sans lumière, sans air, dans des taudis infects où des 
enfants s’étiolent et quelquefois meurent ? Un spectacle si 
affreux ne doit pas être la honte de la France. 

Aujourd’hui et demain pius qu'hier, il faut courageusement 
accepter de se donner des moyeus efficaces et accrus. C'est tous 
ensemble .qu’il faut mettre tout en œuvre pour mener à bien 
la mission première de la nation qui est de permettre à chaque 
Français d’avoir un toit, un toit décent. 

Mes chers collègues, à situation dramatique, mesures nn 4 
tionnelles. Devant une calamité sociale, l'Etat n'a-t-il pas le 
devoir d’agir et d'intervenir sans plus tarder ? Oui, mais alors 
acceptons tous ensemble de nous soumettre à des disciplines 

arfois rigoureuses mais légitimes. Se lamenter sur le sort 
se sans-logis et des mal-logés, discourir sur leur tristesse et 
leur malheur, clamer sur les drames qui les assaillent, ce n’est 
pas suffisant: il faut construire. É 

La santé, le bonheur et la libération de l’homme passent 
nécessairement par le bon logis. 

Pourquoi alors, mesdames, messieurs, devant une cause aussi 
généreuse, aussi noble, qui consiste à mettre mieux à l'abri 
une famille avec un père, une mère et des enfants, né pas 
accepter d’être unis pour bâtir et s'interdire entre secteurs 
les vaines et stériles querelles ? Chaque secteur de la construc- 
tion, le secteur public par les organismes d'H. L. M. dont nous 
ne vanterons jamais assez les mérites, comme Je secteur 
privé, chaque secteur, dis-je, a son propre rôle à remplir 
pleinement. Tous les bâtisseurs français, les vrais, c'est-à-dire 
ceux qui ne trouvent pas dans cette misère du logement l’occa- 
sion de spéculer honteusement, ont le devoir de contribuer 
au succès d'un combat social et économique que la France 
veut remporter. | 

Demain, dans un dynamisme accru et faisant suite à un 
effort déjà très important — Jes logements neufs terminés 
depuis la Libération pouvant se chiffrer aujourd'hui à près de 
720.000 — la France voudra user de toutes ses ressources et 
de toute son énergie pour qu'il soit mis fin au plus tôt à un 
drame dont les Français ne doivent pas souffrir. 

Notre texte, qui a reçu généralement un assez bon accueil de 
la part des commissions saisies pour avis, sera demain, si, 
comme nous le pensons, vous l’adoptez, entre les mains des 
constructeurs, des maîtres d'ouvrage et des collectivités, un 
précieux outil de travail. 

Votre commission de la reconstruction et du logement vous 
présente, du moins elle le eroit, un projet assez complet, assez 
cohérent et efficace, capable maintenant de répondre aux impé- 
ratifs d’une situation exceptionnelle. 

Le succès et l'efficacité des dispositions que nous vous 
demandons de voter seront, certes, fonction des mesures à 
rendre pour leur application comme de la rapidité avec 
aquelle celles-ci interviendront, Un pays qui refuserait de 
construire serait frappé inévitablement de décadence. 


… Construire c’est animer l’économie et les finances publiques 
du pays. La construction aide à l'expansion économique. Cons- 
truire, cela permet de compenser les dépenses sociales impro- 
ductives de lutte contre l’avilissement de la race dû à l’alcoo- 


lisme, aux maladies et aux fléaux physiques qui ont leur 


origine dans le taudis. La construction accroit la production 
nationale, contribue au plein emploi de la classe ouvrière. Elle 
est aussi un stimulant de l'épargne comme elle est encore 
collectrice d'impôts. 

Et pour conclure, avec l'espoir de recevoir ensuite de cette 
Assemblée son appui et son accord total, permetlez, mesdames, 
messieurs, à votre rapporteur de reprendre une récente décla- 
ration, celle d’un éminent économiste qui, s'adressant à un 
président du conseil, disait: 

« Construction ou décadence tel était pour nous le dilemme 
il y a dix ans, tel il reste aujourd'hui et tel il restera toujours, 
car la décadence est toujours menaçante pour ceux qui s'aban- 
donnent. La construction ne doit pas être un coup de collier 
momentané sur lequel on puisse se reposer. Aussi bien n'est- 
elle rien d’autre, en réalité, qu'une facon d'exprimer l'inces- 
sante adaptation que requiert pour subsister la vie de chaque 
homme, de chaque nation ». 

Si, mesdames, messieurs, avec le Gouvernement, avec tout 
le pays, le Parlemènt a la sagesse d'apprécier à sa Juste 
valeur l'importance du présent document qui doit demain 
mieux aider au combat qu'il faut indispensablement hvrer et 
gagner, la nation alors ne pourra que lui être reconnaissante, 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est À M. Mérigonde, rapporteur 
pour avis de la commission de l'intérieur. 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. Monsieur le pré- 
sident, mes chers collègues, je déclare tout de suite, au nom 
de la commission de l'intérieur, m'associer pleinement aux 
conclusions du rapport si remarquable de M, Denvers. 

Cependant, un projet de loi tendant à favoriser la construc- 
tion de logements et les équipements collectifs ne peut man- 
quer d’avoir des conséquences importantes pour les collecte 
vités locales. C'est la raison pour laquelle la commission de 
l'intérieur a été appelée à donner son avis sur le rapport 
n° 3.125 de M. Denvers sur le projet de loi n° 2.379, Un ceriain 
nombre d'articles ont retenu tout particulièrement son alten- 
tion et sur plusieurs d’entre eux elle a décidé de déposer des 
amendements qui seront développés au moment de la discus- 
sion des articles. 

Mais la commission a tenu, avant tout, à exprimer ses 
réserves sur certains aspects du projet. 1I est facile de constater 
en effet, que ce texte donne un pouvoir considérable au secré- 
tariat d'Etat à la reconstruction et au logement, dans un 
domaine extrêmement large, sans qu'il soit vraiment tenu 
compte des prérogatives des collectivités locales et, même, du 
ministère de l’intérieur, leur tuteur. : 

La commission de l’intérieur, bien entendu, n’est pas hostile 
à ce que soit définie une politique de l'aménagement du terri- 
toire. Mais elle regrette qu'aucune précision ne lui soit donnée 
à ce sujet. 

Actuellement, les collectivités locales n’ont essent'ellement 
de rapports avec les organismes chargés de l'application de la 
législation sur l’urbanisme qu'à l’occasion de la présentation 
de projets commuraux ou intercommunaux, par le canal dés 
syndicats de communes. 

Comment sera défini l'aménagement régional et national ? 
En quoi, d'ailleurs, existe-t-il ? Qui doit en prendre l'int'ative; 
le mener à bien; l’approuver ? Quelle sera la force exécutoire 
à donner au projet ? Le Parlement et la population représentée 
paï ses élus locaux sont en droit de poser ces questions. 

Le précédent de la loi d'urbanisme du 15 juin 1943, qui n’a 
jamais — et pour cause — été soumise au Parlement, peut faire 
naître des inquiéludes au sujet de l’applicat'on du texte qui nous 
est proposé. La loi du 15 juin 1943 est à la fois incomplète et 
inadaptée, non seulement à l’organisation des pouvoirs résultant 
notamment de la loi du 5 avril 4884, charte des libertés com- 
munales, que chacun devrait, dans cette Assemblée, défendre, 
mais encore aux besoins d'une population active, en voie d'ac- 
croissement, qu'il faut loger et qui veut construire. 

Le Gouvèérnement entend-il aménager ce texte, l’adanter aux 
besoins actuels ou, au contraire, lui substituer une réglementa- 
tion nouvelle encore plus rigide ? 


Alors que la Solution aurait pu et dû être trouvée dans le 
développement de l'autonomie locale et la restitution de leurs 
pouvoirs aux autorités locales responsables, il semble que, 
au contraire, on s’orienté vers un centralisme excessif au profit 
du secrétariat d'Etat et à la reconstruction et au logement. 

J'ai dit «il semble », monsieur le secrétaire d'Etat, et vos 
gestes de dénégation me laissent espérer qu’il n’en sera rien. 

ais permettlez-moi de vous dire que les critiques nombreuses 
et le plus souvent justifiées auxquelles a donné lieu, jusqu’à 
ces derniers temps, l’activité de l'administration centrale du 
ministère, ne peuvent qe faire craindre les initiatives qu'il 
sera amené à prendre si le projet est voté dans le texte qui nous 
est soumis, bien que la souplesse d'application à l'échelon des 
délégations départementales nous donne quelques apaisements. 


Lx" 
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M. Bérnard Chochoy, secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement. Voulez-vous me permetire de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. Volontiers. 


M. lé secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Monsieur le rapporteur, je suis maire et je tiens à vous äire que 
je ne désire pas ajouter une tutelle de plus à celles que les 
administrateurs communaux peuvent avoir déjà. 


M. Marcel Mérigondé, rapporteur pour avis. Vous êtes maire, 
en effet, et nous savons avec quel soin vous étudiez les pro- 
blèmes de la reconstruction, Mais vous n’ignorez pas qu’une loi- 
cadre dépasse l'existence éphémère des gouvernements. Le 
prochain secrétaire d'Etat à la reconstruction sera-t-il un maire 
aussi soucieux que vous des intérêts des collertivités locales ? 

Les commissaires de l’intérieur sont profondément convain- 
cus, à la lumière des réalisations qu’ils ont effectuées dans 
leurs communes, où dont ils ont eu conhaissance, qu'il aurait 
été de meilleure méthode de développer et de faciliter au 
maximum les initiatives locales en. matière de construction, le 
ministère de la reconstruction restant, bien entendu, nn vorga- 
nisme coordonnateur, IL apparaît, malheureusement, que ce 
ministère va exercer une tutelle supplémentaire sur des coilec- 
tivités dont les pouvoirs sont déjà trop restreints. 

Une des premières conséquences de ce transfert de pouvoirs 
est d’ailleurs l'importance considérable qui va être donnée au 
ministère de la reconstruction et du logement et l’accroisse- 
ment de son personnel qui va résulter de l’article 38, si, toute- 
fois, il est adopté, 

Dans la mesure du ps votre commission de l’intérieur 
a essayé d'améliorer le projet dans le sens des observations 
qu’elle vient de présenter, en déposant des amendements que 
je développerai au moment de la discussion des articles, 

des débats m'oblige, en etfet, à réserver le 
plus de temps possible à la défense de ces amendements qui, 
s'ils sont adoptés, ainsi que je l'espère fermement, modifieront, 
dans le sens souhaité par la commission de l'intérieur, l'esprit 


de la loi-cadre. 
Nous tenons cependant à témoigner notre satisfaction de 
l'effort qui a été réalisé pour promouvoir une véritable politique 


du logement. (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Mignot, rapporteur r 
avis de la commission de la justice et de législation. — 


M. André Mignot, rapporleur pour avis. Mesdames, messieurs, 
rapporteur pour avis de la commission de la justice et de légis- 
lation, je resterai dans le domaine qui lui est imparti et je me 
bornerai à exposer son avis sur les seuls arliclèés pouvant 
l’intéresser, articles qui, en raison de l'importance du projet 
de Joi et des nombreuses questions qu'il soulève, sont au 
nombre de dix-huit sur quarante-deux. 

Je vais vous indiquer dans quelles conditions la commission 
de la justice propose quelques modifications, 

Je ne reprendrai pas, bien entendu, l'exposé si intéressant 
de M. le président de la commission de la reconstruction. 
Celui-ci me permettra eimplement d'ouvrir une petite paren- 
thèse en mon nom personnel. 

J'ai lu dans le rapport de M. Denvers, au chapitre du tout- 
à-l’égout, qu’à Versailles, ville du Roi Soleil, p. 100 des 
logements ne disposent pas du tout-à-F'égout, 

Ses renseignements sont un peu anciens. Maintenant, il n'y 
en à plus que 75 p. 100, 


M. André Lenormand. C'est encore beaucoup! 


M. André Mignot, rapporteur, J'en conviens. 

Ceïa dit, la commission de la justice et de législation a été 
très heureuse que la commission de la reconstruction précise 
un certain nombre de textes du projet de loi, 

Il nous est gro en eflet que, dans sa forme d’origine, 

rmetlait tout de même au Gouvernement 
— en raison de l'imprécision des termes — de prendre des 
décrets dans n'importe quel sens et sur n'importe quel sujet. 

Il était bon que la commission de la reconstruction précisât 
les missions confiées au Gouvernement à cet égard. C'est la 
raison pour laquelle la commission de la justice s'est trouvée 
satisfaite d’une telle attitude, qu’elle a dans une certaine 
mesure renforcée à propos de plusieurs articles. j 

C'est ainsi que sur les dix-huit articles qu’elle à examinés, 
Ja commission de la justice et de législation en a adopté six, 
sous réserve de quelques modifications de forme sur lesquelles 
nous reviendrons lorsque nous discuterons des articles, pro- 

dés modifleations pour quatre articles et demande la dis- 
Pnetion de cinq autres articles. 

Le premier sonci de la commission de ln justice a été de 
ne pas faire échouer un texte dont l'utilité n’est méconnue 
par personne. C’est la raison pour laquelle nous avons 


il nous est apparu que la disjonction 
fée. pparu q 


à disjoindre le moins de dispositions possible, C'est pourquoi 
aussi nous avons été amenés à prendre une position intermé- 
diaire pour quatre articles. 

Une réserve qui me paraît parfaitement souhaitable et x 
laquelle la commission de la Justice et de législation tient 
essentiellement est l'avis confarine préalable de certaines coin- 
miséions, en tout cas son avis conforme, car elle n'a à for- 
muler que son avis et non pas celui d’autres commissions, qui 
peuvent évidemment émettre la même prétention. 

‘est dans ces conditions qu’à l’article 42 nous avons aénosé 
un amendement aux termes duquel les décrets pris en appli- 
cation des articles 5 bas, 13, 28 et 32 devront au préalable 
faire l’objet d'un avis conforme des commissions de la justice 
et de légisiation de l’Assemblée nationale et du Conseil de la 
République. 

Monsieur le ministre, il ne faut pas vous formaliser d’une 
telle démande. Peut-être allez-vous vous montrer assez réticent 
à l'égard de cette proposition ? Je me permets d’insister parti- 
culièrement auprès de vous, car en procédant de la sorte la 
commission de la justice a agi avec une grande compréhension, 

Elle a voulu éviter, précisément, des qui risque- 
raiént d'ampnier le texte dans son ensemble et, pour vous don- 
ner celte satisfaction, elle a tout de même émis quelques peti- 
tes exigences. L'expérience du passé démontre qu'il est très 
facile de recueillir l'avis conforme d'une commission à la veille 
de la parution d'un décret: il suffit pour cela de rapprocher 
les points de vue qui, la plupart du temps, sont très voisins, et 
je vais dès maintenant vous dire pourquoi notre commission 
désire que, pour les décrets prévus dans ces quatre articles, son 
avis conforme soit demandé. 

L'article 3 bis vise Ja substitution de garanties personnelles 
aux garanties réelles. C’est un sujet qui nous paraît en droit 
assez dangereux, J'entends bien qu'il faut par tout moyen 
essayer de faciliter Ja solution de ce problème des prèts et des 

aranties ; il n’en reste pas moins qu'à l'avis de la commission 

e la justice et de législation la garantie doit rester hypothé- 
caire, c'est-à-dire être une garantie réelle, la seule qui soit 
véritable et en principe efficace. 

C'est pourquoi, sans nous opposer au passage dans le domaine 
des garanties personnelles, nous estimons qu'il faut être parti- 
culiérement prudent en la matière, et comme il s’agit là préci- 
sément d’un domaine essentiellement juridique, la commission 
de la justice et de législation tient à faire connaître son opi- 
mon d'une facon ferme et précise. 

L'articlé 13 à trait au contrôle des sociétés de construction. 
La encore, effectivement, il reste beaucoup à faire et il est 
évident que des textes importants aoivent paraître. Néanmoins, 
vous visez là un champ d'application considérable. 

Nous approuvons parfaitement les modifications que vous 
envisagez d'apporter au décret du 10 novembre 1954, mais étant 
donné l'importance du sujet, et aussi parce que, à gp titre, 
d'ailleurs, vous nous demandez des sanctions pénales sévères 
que nous avons parfaitement admises dans l’article 39, il nous 
parait là encore souhaïtable que la commission de la justice 
soit appelée à émettre un avis conforme. 

L'article 28 est relatif à la réforme de la publicité foncière. 
Vous estimez nécessaire — nous ne sommes pas en désaccord 
sur ce point — de compléter la réforme de la publicité foncière 
qui est déjà en partie acquise. Mais là encore nous invoquons 
un précédent. Cette réformé n’a paru qu'après consultation de 
la commission de la justice et de législation et après que cette 
commission ait donné au Gouvernement son acc sur le 


-texte à publier. 


Nous estimons donc, avec juste raison, que des modifications 
susceptibles d'être apportées à ce texte doivent normalement 
être soumises à la même procédure. 

Enfin, l'article 32 à trait à une ne cg qui peut présenter 
un grand intérêt, celle des servitudes de cour commune. 

Lä encore nous sommes dans un domaine strictement juridi- 

ue où qui tout au moins peut entrainer des Conséquences 
strictement juridiques, et c’est pourquoi nous estimons qu'il 
est également nécessaire que vous recuéllliez l'avis conforme 
de la commission de la justice et de législation. 

Vous constatez ainsi que nous avons voulu éviter d'écarter 
de ce texte un certain. nombre de dispositions à propos des- 
quelles nous tenons cependant essentiellement à donner notre 
avis. 

Toutefois, nous avons dû envisager gs même la disjonc- 
tion de quelques articles. Si nous nous le sommes pérmis, c'est 
d'ailleurs avec le sentiment très net que nous né portons nul- 
lement atteinte à l’ensemble du texte, mais nous l'avons fait 
mi qu'il nous est apparu qu’un abandon des prérogatives du 

arlement dans les domaines que je vais énoncer constituerait 
vraiment une abdication du pouvoir législatif. 

Aütant nous sommes d'accord sur le principe de la loi-cadre 
dans des domaines plus administratifs ge de principe, autant 

ces articles est justi- 


| 
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Nous ne demandons pas la disjonction totale de l'article 14, 
mais nous tenons à dire qu’en nous demandant le droit de pré- 
ciser par décret la mission de l'architecte dans son rôle de 
maitre d'œuvre et de définir les diverses modalités de sa colla- 
boration avec les autres techniciens de la construction, vous 
risquez de bouleverser complètement toute la législation, encore 
que, Je le sais bien, la commission de la reconstruction ait teou 
à préciser que les décrets seraient pris dans le cadre de la 
législation en vigueur. 

Néanmoins, il est certain que cela entraînerait des const- 
quences considérables sur le es de la responsabilité, qui est 
le corollair: de la mission de l'architecte, et qu’ainsi les textes 
que vous feriez paraître pourraient se trouver en contradiction 
avec le code civil lui-même, 

Vous risquez done de modifier profondément le rôle exact de 
l'architecte. Autant nous sommes d'accord pour que vous pre- 
niez des dispositions tendant à assurer aux architeetes et aux 
techniciens de Ja construction une formation adaptée — sur ce 
poiut nous partageons absolument votre opinion — autant nous 
eslimons que, si vous avez des modifications importantes à 
apporler à la mission de l'architecte, il est préférable que vous 
déposiez un projet de loi, d'autant plus que le statut de l’archi- 
tecte est actuellement er discussion, 

Voilà la raison pour laquelle nous proposons la disjonction 
d'une partie de j'article 14. 

C'est pour un tout autre motif que nous proposons la disjonc- 
tion de l'article 27. En effet, nous estimons qu'il est en contra- 
diction avee l’article 26. Dans l'article 26, vous demandez des 
pouvoirs pour codifier les règles relatives à l'expropriation pour 
cause d'utilité publique, probablement, Je le suppose et nous 
l'espérons tous, pour hâter la procédure d'expropriation. Alors, 
pourquoi nous demandez-veus ensuite dans l'article 27 le droit 
de prendre des dispositions transitoires ? Cet article 27 me 
parait donc inconciliable avec votre désir d'aller vite. 

Au surplus, nous approuvons les garanties prises par lg comn- 
mussion de la reconstruetion. Elle demande, en eflet, qu'une 
commission spéciale soit d’abord constituée pour élaborer ces 
textes et qu'avant leur parution ils soient soumis à l'avis des 
commissions compétentes. 

Cette garantie réclamée avec juste raison par la commission 
de la reconstruction risquera d’être complètement tournée si 
vous disposez du droit de prendre par décret des dispositions 
transitoires qui, elles, ne sont pas assorties des mêmes garan- 

aranties, et comme quelquefois en France le provisoire dure 
ongtemps, vous pourriez par là rendre inopérante ies garan- 
ties que onne l'article 26, 

Telles sont les deux raisons pour lesquelles nous demandons 
la disjonction de l'article 27. 

Enfin, nous demandons la disjonetion de trois alinéas de 
l'article 36, d’un alinéa de l’article 36 bis et d'un alinéa de 
l'article 37. Je vais justifier ensemble ces demandes de disjonc- 
tion car elles sont provoquées par un même motif: les disposi- 
tions sur lesquelles elles portent visent essentiellement la poli- 
tique des loyers. 


Effectivement, trois alinéas de l'article 36 demandent pure- 
ment et simplement la modification de la loi du 1% septembre 
4948, qui est tout de même la charte des loyers en France, et la 
<ommission de la justice estime ai n'est point possible de 
modifier cette loi de base par de simples décrets. 

C'est pour cela que votre commission de la justice demande 
la disjonction de ces trois alinéas. D'ailleurs, des modifications 
de la loi du 1 septembre 1948 sont en cours de discussion 
au sein de notre eommission. Un rapporteur, M. Dejean, est 
nommé depuis longtemps. IL s’est mis au travail et m'a chargé 
de dire à l’Assemblée et surtout à M. le ministre qu'il est 
disposé à examiner en priorité les textes modificatifs que le 
Gouvernement soumettrait à la commission en ce qui concerne 
Ja loi du 1# septembre 1948, 

Le Gouvernement obtiendrait done aussi rapidement par la 
voie législative que par la voie réglementaire les modifications 
qu'il désire voir apporter à la loi des loyers sans qu'il soit 
porté atteinte au principe que la loi du 1% septembre 1948 
est tout de même la loi de en matière de rapports entre 
locataires et propriétaires. 

C'est le même principe qui nous a guidés lorsque nous avons 
proposé la disjonction d'un alinéa de l'article 36 bis qui vous 
pee d'adapter « la législation réglant les rapports des 

ilieurs et des locataires ou occupants, à la situation écono- 
mique, démographique et sociale présente ». 


Ce serait, là aussi, vous laisser la possibilité de modifier 
complètement la législation sur les loyers. 


Voici maintenant l'avis de la commission de Ja ‘justice sur 
l’article 37, qui concerne les meublés. L'alinéa 1° a déjà été 
écarté par la commission de la reconstruction. L'alinéa 2, par 
contre, a été adopté par la commission de la reconstruction 
et aussi ger notre commission, car il est évident | rad pour 
donner à la loi du 2 avril 1949 sur les meublés quelque eff- 


cacité, il est nécessaire qu'elle soit assortie d'urgence de sanc- 
tions dont elle est encore dépourvue. 

Par contre, nous estimons impossible de modifier par décret 
aussi la législation sur les meublés, non pas que votre com- 
mission de la justice ignore le problème et n'admette pas que 
sa solution soit urgente. Bien au contraire, nous sommes péné- 
trés de cette idée; nous savons le drame des meublés, notam- 
ment dans la région parisienne, et nous sommes partisans d'y 
mettre fin dans des conditions d'ailleurs parfaitement accep- 
tables par les diverses parties, aussi bien par les propriétaires 
de meublés que par les locataires. IL est possible, en eflet, 
de se rallier à des formules qui évitent les graves abus que 
l’on relève actuellement. 

Mais l'examen de celte question est pendant devant notre 
commission de la justice; elle a désigné des rapporteurs et 
doit se saisir dans un délai très bref de ce problème, et nous 
eslimons, là encore, que ce n'est pas par voie réglemen- 
taire, mais par la voie législative qu'une solution doit lui ètre 
trouvée. 

Telles sont, brièvement résumées, les diverses observations 

ue pren à faire au nom de la commission de la justice et 

e législation. Elle n'a e voulu du tout, je le répète, bou- 
leverser un texte dont elle reconnaît l'importance et la grande 
utilité, mais simplement le marquer de son caractère juridique, 
Vous ne lui en voudrez pas puisque c'est là sa mission. 

Elle l'a fait avec discrétion, puisqu'elle a limité à l'essen- 
tiel ses demandes de disjonction, quitte à demander, pour 
d'autres articles, le droit qui paraît normal d'émettre un avis 
conforme s'agissant de certains textes importants. (Applaudis- 
sements.) 


M. le président, La pes est à M, Nisse, rapporteur pour avis 
de la commission de l’agriculture. 


M. Robert Nisse, rapporteur pour avis de la commission de 
l'agriculture. Avant d'aborder au nom de la commission de 
l'agriculture l'examen du projet de loi — dite loi-cadre — ten- 
dant à favoriser la construction de logements et les équipe- 
mepts collectifs, je crois devoir rappeler les modalités et aussi 
l'ampleur de l’aide de l'Etat à la construction et à l'amélio- 
ralion de l'habitat rural, 

Cette aide résulte d'un certain nombre de textes législatifs 
dont la mise en œuvre incombe soit au secrétariat d'Etat à 
l’agriculture, soit au secrétariat d'Etat à la reconstruction et au 
logement. 


Les interventions du secrétariat d'Etat à l’agriculture décou- 
lent essentiellement de deux textes de base : la loi du 21 novem- 
bre 1940, modifiée, quant aux plafonds, par les lois des 21 juil- 
let 1950 et 4 août 1956, sur la modernisation et la restaura- 
tion de l'habitat rural; et la loi du 17 avril 1941, modifiée par 
les lois du 21 juillet 1950 et 4 août 1956, sur la création de 
nouvelles exploitations agricoles cu la reprise d'exploitations 
abandonnées. 

Cette législation concerne la modernisation des logements 
et des bâtiments d'exploitation à l'exclusion des travaux d’en- 
tretien ou de stricte réparation. Sous réserve qu'ils possèdent 
une certaine surface de terrain, elle prévoit l'attribution aux 
agriculteurs, propriétaires exploitants, fermiers, métayers ou 
salariés agricoles, de subventions en capital, done à fonds per- 
dus, pouvant atteindre, dans la limite de certains plafonds, 
50 p. 100 du montant des travaux. 


Au titre de ces subventions, les dotations budgétaires ont 
été de 1 milliard de franes en 1950; de 600 millions de 
francs en 4951; de 41.400 millions de francs en 1952; de 
1.300 millions de franes en 1953; de 1.500 millions de francs 
en 1954; de 3.500 millions de francs en 1955, et de 3.500 mil- 
lions de franes en 1956. 

Ces dispositions concernant les subventions à fonds perdus 
sont complétées par un système de prêts, 

Les caisses de crédit agricole mutuel contribuent au finance- 
ment des projets de leurs sociétaires, intéressant les bâtiments 
d'habitation ou d'exploitation à usage agricole ou artisanal 
rural, dans la limite de certains plafonds, soit par des prêts à 
moyen terme — 15 ans au maximum et au taux d'environ 
6 p. 100 — tendant à faciliter le règlement des dépenses de 
réparation, d'acquisition, d'amélioration ou de construction des 
bâtiments d'habitation et d'exploitation; soit par des prêts à 
long terme — 30 ans au maximum et au taux de 3 p. 100 — 
tendant à faciliter le financement de ces mêmes opérations. 


Du 1% janvier au 31 août 1956, 7,2 milliards de prêts de cette 
sorte sof été consentis: 2,9 milliards, soit 40 p. 100, en prêts 
à long terme, et 4,3 milliards, soit 60 p. 100, en prêts à moyen 
terme. On peut escompter que 10 milliards seront accordés pour 
la et de l’année et que 12 milliards seraient nécessaires 
en 1957. 

Ces prêts sont financés en parfie par le fonds de développe- 
ment économique et social, en partie par les ressources propres 
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du crédit agricole provenant de la souscription de bons à trois 
et à cinq ans. 

Le secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement peut, 
de son côté, intervenir de différentes façons dans l'habitat 
rural, à l'exclusion des bâtiments d'exploitation. 

Rappelons, à ce sujet, que sont considérées comme rurales 
les communes ayant moins de 2.000 habitants agglomérés au 
chef-lieu légal en 1946, à l’exception de celles qui sont cem- 
prises dans des agglomérations urbaines et de quelques com- 
mnt classées comme isolées et dont le caractère urbain est 
manifeste, 


Le régime général des primes et prêts à la construction est . 


applicable à l'habitat rural à raison de 600 francs par mètre 
carré et par an pendant‘vingt ans pour les logements neufs, de 
480 francs par mètre carré et par an nr vingt ans pour 
les agrandissements ou améliorations, de 300 francs par mètre 
carré et par an pendant vingt ans pour les restaurations ou 
transformations. 

La limite de 90 mètres carrés, imposée en règle générale, com- 
porte une dérogation s’il s’agit de l’agrandissement de la mai- 
son d'un exploitant ou d’un salarié agricole. 

La prime de 1.000 francs par mètre carré et par an est accor- 
dée pour les logements de types homologués dits « Logeco ». 

Ces avantages sont cumulables avec des prêts du crédit agri- 
cole à moyen terme seulement. | 

Dans le cas de non-intervention du crédit agricole, peuvent 
ttre accordés des prêts du Sous-Comptoir des entrepreneurs et 
du Crédit foncier atteignant 70 p: 100 du coût de la construction, 
au taux de 5,40 p. 100 pour les cinq premières années et de 
6,80 p. 100 de la sixième à la vingtième année. 

Le nombre total de logements neufs ayant ainsi bénéficié 
de primes et de prêts a été de 103.000 en 1954, dont 22.886 
ruraux, soit une proportion de 22,20 p. 100; ces chiffres com- 
prennent, au total, 45.600 logements « Logeco », dont 5.148 
ruraux, soit une proportion de 11 p. 100. 

En 1955, le total des logements neufs a été de 122.500, dont 

26.095 ruraux, soit une proportion de 21,30 p. 100, légère- 
ment inférieure à celle de 1954. Ces chiffres comprennent un 
total de logements « Logeco » de 66.700, dont 12.442 ruraux, 
soit une proportion de 18,65 p. 100, donc nettement supérieure 
à celle de 1954. 
. Outre les primes et prêts à la construction du régime géné- 
ral que je viens de rappeler, des décrets tout récents des 20 mai 
1955 et 19 septembre 1955 ont institué un régime spécial de 
primes à l'amélioration de l’habitat rural. 

Ce régime spécial, mis en vigueur à la fin de 1955, est 
applicable aux personnes exécutant des travaux d'amélioration 
et de mise en état de locaux habités ou désaflectés dans des 
immeubles à usage principal d’habitation dans les communes 
dites rurales et aux exploitants agricoles effectuant des tra- 
vaux dans leur habitation ou celle de leurs ouvriers agricoles, 
quelle que soit, dans ce cas, l'importance de la localité où cette 
habitation est située. 

Il s’agit d’une prime annuelle de 4 p. 100 du montant des 
travaux, payable pendant quinze ans, cumulable avec des 
rêts à moyen terme du crédit a icole et qui peut par ail- 

urs être augmentée de surprimes locales. 

L'application de ce système se développe favorablement. Au 
1 septembre 1956, des décisions provisoires d’un montant 
global de 215 millions avaient a été prises. 

li faut noter à ce sujet que les restrictions apportées au 
régime des primes par une note ministérielle du 13 août 1956 
— complétée par une circulaire du 3 octobre 1956 — ne sont 
applicables ni à la prime de 1.000 francs, ni à la prime de 


4 p. 100 à l’amélioration de l'habitat rural et que, par ailleurs, | 
certains programmes d'habitat rural sont rangés parmi les 


prirhaes en ce qui concerne l'attribution des primes à 
rancs. 

Par ailleurs, la législation des H. L. M. est, bien entendu, 
applicable à l'habitat rural. Elle peut être utilisée sous ses 
deux formes: 

_Emprunts collectifs d’offices, sociétés anonymes ou coopéra- 
tives d’H. L. M. auprès de la caisse des dépôts et consignations 
où des caisses d'épargne et, à titre complémentaire, auprès de 

roupements d'employeurs — comités interprofessionnels du 
— de caisses d'allocations familiales ou d'assurances 
sociales ; 

… Emprunts individuels auprès des sociétés de crédit immobilier 
en vue soit de construire un logement neuf, soit de réparer ou 
ÉNES son propre logement, soit d'acquérir et de réparer 
un logement existant, 

Une réglementation particulière aux communes rurales pré- 
voit l'octroi de prêts pour des opérations d’acquisition-répara- 
tion; le nombre de personnes ayant bénéficié de ces dernières 
dispositions demeure toutefois encore faible: 


L'article 83 de la loi du 4 août 1956 affecte, en priorité, 


5 milliards aux opérations d’accession à la propriété eflectuées 
dans les çommunes rurales. 

En fait, les crédits accordés à ces* opérations sont, en 1956 
comme en 1955, de l’ordre de 7 milliards. 

D'après nos renseignements, le secrétariat d’Etat à la recons- 
truction et au logement aurait désiré que cette priorité fût 
portée en 1957 à 10 milliards. Mais cette proposition n’a finale- 
ment pas été retenue — peut-être à cause de M. le ministre 
des finances — dans le projet de loi de finances actuellement 
soumis au Parlement. 

Nous espérons cependant que le Gouvernement ne s’opposera 


pas à la fixation d’un minimum inconditionnel de crédits H. L. M, . 


que la commission de l'agriculture, ainsi que je le dirai plus 
loin, voudrait voir figurer dans la présente loi. 

Il convient de noter, enfin, que le fonds national d’amélio- 
ration de l'habitat vise aussi l'habitat rural, Cependant, ce 
fonds, destiné à faciliter, par des subventions et des ouver- 
tures de crédits, la réparation ou l’amélioration d'immeubles 
faisant l’objet d’un loyer distinct pour l’habitation, ne peut 
être utilisé, dans l’état actuel des choses, que pour une part 
extrêmement faible dans le domaine de l'habitat rural. 

Ce court résumé de la législation actuellement applicable 
à l'habitat rural m'a semblé indispensable avant de présenter 
les observations de la commission de l’agriculture sur le pro- 
jet de loi-cadre que nous discutons aujourd’hui. 

Votre commission de l’agriculture tient à souligner — comme 
du reste l’a déjà fait Ja commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logement — que ce projet ne règle 


pas, il s’en faut de beaucoup, toutes les questions afférentes 


la construction d'immeubles neufs ainsi qu'à la conservation 
et à l'aménagement des immeubles anciens. 

li fixe bien le nombre de milliards qui, comme tranche incon- 
ditionnelle, seront — au minimum — aflectés aux organismes 
d'H. L. M. pour les cinq années de 1957 à 1961. I] fixe aussi le 
nombre de milliards qui, au titre de la tranche incondition- 


nelle du même programme quinquennal, seront — au mini- 


mum — affectés aux primes à la construction. Il aborde égale- 
ment quelques autres dispositions d’ordre financier. 

Mais le projet co est muet sur les solutions à 
apporter au grand problème — qui, our beaucoup, est pour- 
tant le problème essentiel — de la révision des structures du 
financement de là construction et de toutes les questions qui 
s’y rattachent. 

Aussi, la commission de l’agriculture se félicite-t-elle tout 
particulièrement que la commission de la reconstruction, à la 
demande de M. Couinaud, ait introduit un nouvel article 3 ter, 
afin que le Gouvernement dépose « avant le 1* juillet 1957 un 

 — de loi portant réforme du financement de la construction 

e logements ». 

Dans le même ordre d'idées, les crédits inconditionnels figu- 
rant au projet gouvernemental étant bien loin de permettre la 
construction — reconnue cependant comme un minimum indis- 
pee — de 300.000 logements par an, la commission de 
‘agriculture approuve aussi vivement la commission de la 
reconstruction d'avoir également voté un article 3 bis disposant 


ue le Gouvernement devrait inscrire dans les projets de loi. 
e finances annuels, des crédits et des autorisations complé- 


tant les chiffres fixés dans la loi-cadre afin de disposer de 


moyens de financement suffisants pour atteindre une cadence ‘ 


de construction annuelle de 300.000 logements, 

. Si la commission de l’agriculture a noté — non sans regret = 
e le projet qui nous est présenté n’apportait pas de solution 
‘ensemble aux grands problèmes financiers afférents à la 

construction et au logement, elle a, par contre, été heureuse 


— je tiens à le souligner — de constater que, d’après le libellé 


même de son titre, il cherche non seulement à favoriser la 
construction de logements, mais aussi à permettre l’établisse- 
ment ou la modernisation des équipements collectifs: voirie, 
écoles, eau, gaz, électricité, évacuation des eaux usées. 

C’est bien là une de nos préoccupations essentielles: une 
maison ce n'est plus seulement quatre murs et un toit, c'est 
également tous les équipements nécessaires à la vie moderne. 

Cela doit être aussi vrai à la canpagne qu’à la ville. JL faut 
qu'il fasse aussi bon vivre à la campagne qu’à la ville; il faut 
que les ruraux cornaissent — comme les citadins — toutes 
les commodités de la vie moderne. 


C'est du reste, la seule façon de réanimer beaucoup de n0$ 


campagnes, en particulier de développer l'artisanat rural. 

La commission de l’agriculture a noté avec satisfaction, à 
ce sujet, que l’article 3 quater du rapport, demandant au Gou- 
vernement de prendre toutes dispositions utiles pour encou- 
rager le développement de la productivité dans l'industrie du 
bâtiment, précise, ainsi que M. le président Denvers le rappelait 
tout à l'heure, que ces mesures devront tenir compte de la 


structure et des possibilités des différentes branches profes- 
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sionpelles £<t de touies les catégories d'entreprises quelle que 
soit leur ämpertance, visant bien ainsi nettement par mots 
les -entreprises artisanales. 

Il faut permettre — voire favoriser — dans de vastes régions, 
la æésidence, en milieu rural, des travailleurs de l'industrie : 
travailler à la ville et habiter à la campagne deviendra de 
plus en plus courant avec le développement des moyens de 
coramunications, des automobiles, des scooters. 

Quand nos seront 
des mêmes facilités qu'à la ville, votre rapporteur est person 
nollement convaincu qu'en y verra rapidement s'élever beau- 
coup de petites maisons individuelles et qu'aucune n'y iom- 
bera plus en ruines. 

Certes, il y aura La pp de grands immeubles, en particu- 
lier pour les eaux ; il y aura toujours de grands « buildings » 
administratifs, commerciaux ou industriels. Mais, pour l'hahi- 
tat, des « cités verticales » sont de l'âge révolu des seuils che- 
mins de fer: les cités de demain se répartiront et s'étaleront 
sur de vasies espaces, dès que chaque famille disposera au 
moins d’une automobile, ce qui, espérons-le, ne tardera guère, 
ainsi du reste que ccla existe déjà dans d'autres pays. 

Déveloper l'habitat rural — qu'il soit agricole ou non agricole 
— “quiper nos campagnes, C'est, sans aucun doute, : de 
l'avant, c'est aller dans le sens du progrès, c’est prévoir l'ave- 
nir, un avenir beaucoup plus proche que certains ne semblent 


nser. 

Aussi, votre commission de l’agriculture a-t-elle constaté 
avec plaisir qu'au lieu de l'équipement « urbain » seul visé à 
l'article 16 du projet gouvernemental, le texte de la commis- 
sion de la recoustruction vise l'équipement tout court. C'est 
dire que les programmes d'équipement devront s'étendre à 
tout le territoire et non pas seulement aux communes urbaines. 

Votre commission de l’agriculture a été également heureuse 
que la commission de la reconstruction aît introduit un arti- 
cle 46 bis traitant des plans d'aménagement régional, et qu'elle 
ait, par ailleurs, mis J’accent sur l'importance — primordiale — 


de l'aménagement du territoire. 11 ne faut plus qu'il y ait de 


« désert français ». 


Dans le même but, votre commission de l'agriculture dési- À 


rerait que les dispositions de l'articke 20 #us traitant de 


« obligation d'acquérir des terrains frappés d’une interdic- | 


tion de bâtir par suite de l'établissement d'une servitude d uti- 
lité publique » s'étendent à tous les projets d'aménagement 
et non pas seulement aux seuls projets d’aménageme:t 
« urbains », Comme prévu à cet article. 
Dans le sens des idées érales que je viens de ha à 
devant vons, Mmes s collègues, la commission de 
’agriculture demandera à l'Assemblée de voter un certain 
d'amendements au rapport présenté par M. yrési- 


d 


équipées et qu'on y disposera 


dent Denvers, au nom de la commission de 32 reconstruc- 


lion, des s de guerre et du logement. 

Voici les plus tants : 

iomne 5 qui pourront être accordés aux organismes 
d'M. L. M. pour les cing années 1957 à 1961. 

Mais, non content de fixer ce crédit minimum global, cet 
article précise également que, sur ces 760 milliards, 630 mil- 
liards seront réservés à la construction de logem2nts destinés 
à là location, ce qui limite donc les crédits destinés à l'acces- 
sion à la propriété, et 230 — dont 200 pour la location — seront 


aflectés à la région parisienne « dans la limite des pussibilités 


de réalisation ». 

Deux affectations étant ainsi précisées, la commission de 
l'agriou'ture estime que des chiffres minima doiveut égale- 
ment Ôtre fixés pour les pragrammes d'habitat -ural. qu'a est 
indispensable de développer, 
la population rurale — 44 p. 100 de la population totale — et 
de l'urgence des besoïins à satisfaire. 


tenu de l'importance de 


Votre commission de l’agriculture souhaite donc qu'au der- 


nier paragraphe de l'article 4, après les 


mots: « Toutes 


positions soient prises afin d'assurer à l'habitat rural, dans le 


cadre des programmes prévus aux alinéas précédents, des 
crédits suffisants pour satisfaire des besoins », soit-vjoutée da 
e: « Les opérations, intéressant principalement 1lacces- 
sion à la propriété. eflectuées dans des communes rurales — 
meins de 2.060 habitants agglomérés au chef-lien — 
celles englobées dans les lemérations urbaines, héné- 
, jusqu'au 1 septembre de chaque année, d'un droit 
de priorité sur 48 milliards pour 1957, 14 pour 1958, 13 pour 
4959, 46 pour 4960 et 17 pour 1961 ». 
À J’article 3 qui fixe le montarit minimum des primes à la 
construction au titre de la tranche inconditionnelle äu yro- 
amme quinguennal, voire commission de l'agriculture désire 
€galement que soit té l'alinéa suivant : 
« La priorité actuellement accordée aux programme de l'habi- 
tat œural dans le système des primes sera sauvegardée, qu'il 
s'agisse de construction neuve ou d'amélioration de T'habita t 


rural. Les opérations eflectuées dans les communes rurales 
— moins de 2.000 habitants agglomérés au chef-Jieu — autres 
que celles englobées dans les agglomérations urbaines béné- 
ficient d’un droit de priorité à concurrence d'une autorisation 
glabale de 2 milliards de francs par an. » 

Une circulaire du 19 juin 1955 de M. le secrétaire d'Etat À 
Ja reconstruction et au logement, parue au Journal officiel 
du 4 juillet 1956, modifiant et complétant des circulaires des 
G juillet 1953 et 24 janvier 1956, a très heureusement ind'qué 
les conditions et les modalités d'’aflectatlion des indemnités 
mobilières perçues au titre des Üommages de guerre « à des 
travaux à eflectuer sur des immeubles d'habitalion à usage de 
résidences principales »: construction de logements, travaux 
de d'entretien, d'assainissement, d'aménagement, 
d'amélioration, de mise en état d’habitabilitt, installation de 
chauffage central. 

L'article 4 du rapport précise que, dans des conditions et 
limites qui seront fixées par déeret, M. le secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et au logement peut autoriser l'aliénation 
des « indemnités afférentes aux biens meubles d'usage courant 
ou familial, en vue de leur investissement dans la construction 
d'immeubles à usage d'habitation ». 

Votre commission de l’agriculture, toujours soucieuse de 
favoriser l'entretien et l'aménagement des immeubles anciens, 
vous demande d'étendre ces heureuses dispositions à la répa- 
ration, l’entretien, l'assainissement, l'aménagement ou l'amé- 
lioration de l’ensemble des immeubies, et donc, notamment, 
à ceux nécessaires à l'exploitation agricole. 

C'est l’article 5 qui traîte particulièrement des mesures qu'en 
vue d’assurer « le développemenñt et l'amélioration de l'habitat 
rural », le Gouvernement est autorisé à prendre pour encou- 
rager « la création ou l'adaptation d'organismes appropriés 
aux besoins particuliers à satisfaire tant en matitre de construc- 
tion que de rénovation ou réparation de logements ruraux ». 

Un certain nombre d'organismes fonctionnent déjà de marmière 
satisfaisante. Aussi votre commission de l'agriculture vous 
L ose-t-elle d'encourager mon seulement « la création ou 
‘adaptation » mais également « le développement » de ces 
divers organismes. 

Elle se félicite, par ailleurs, que les normes de constrnction 
— ainsi que les plafonds de prêts — puissent désormais être 
adaptées aux besoins ruraux, c’est-à-dire compte tenu des 
exigences de la vie à la campagne. 

otre commission de l'agriculture a encore discuté de l'ar- 
ticle 5 bis, sur lequel s'est étendu M. Mignot, portant eur la 
substitution de garanties personnelles aux garanties réeiles. 
Elle à moté me dans l'exposé des motifs de l'article 5, il est 
précisé que le Gouvernement étudie la possibilité de « substi- 
tuer aux sûretés immobilières actwellement imposées des 
garanties du tmpe des cautions mutuelles ». 

Dans sa majorité, elle a constaté avec satisfaction que la 
commission de la reconstruction avait retenu la suggestion du 
‘Conseil économique tendant à généraliser la subs!itution des 
garanties personnelles aux garanties réelles aussi bien pour 

babitat urbain que pour l'habitat rural, mais elle a estimé 

‘qu'il me lui appartenait cependant pas de dommer un avis à ce 
suget, la question relevant au premier chef -de la conmission 
de la justice et de législation. 
” Par contre, votre cowmission de l'agriculture a considéré 
comme relevant de sa compétence la question des espaces 
boisés faisant Tobjet de l'article 20, bien que le rapport de 
M. Benvers me concerne plus que les espaces boisés sitnés dans 
les « agglomérations urbaines » « dans de ressort des grou- 
pements d'urbanisme et des communes tenues d'établir un 
projet d'aménagement ». 

Par extension des dispositions — qu'elle approuve plerne- 
ment — faisant l'objet du neuvel article 20 Vis sur l'obhgation 
d'acquérir, par les organismes qui l'ont édicté, les terramns 
frappés d'une interdiction de bâtir par suite de l'établissement 
d’une servitude d'utilité publique, votre commission de l’agri- 
culture demande que dans le cas d'acquisition — par des col- 
lectivités — d' ces boisés par voie d'exproprialion, le prix 
en soit « fixé, à dire d'expert, sur la base de la valeur nor- 
male des terraims similaires, sur lesquels be droit de construire 
a été maintenu » et ce, afin de donner toutes garanties aux 

rapriétaires des espaces boisés visés à l'artiche 20. 

A l’article 26, relatif à la codification des règles relatives À 
l’expropriation pour cause d'utilité publique, votre commis- 
sion de l'agriculture n'a pu qu'approuver chaleureusement la 
disposition — dont il est inulile, je pense, de souligner l'im- 
pariance — introduite par la commission de la reconstructon 

récisant que «dans le cas d'expropriation de terre cultivée, 
aisant pe d'une exploitation agricole, doit être considérée 
comme l’un des éléments du dommage. la diminution de ren- 
tabilité de l'exploitation. dont la superficie a été dinrinuée par 
l'expropriation ». 

Par ailleurs, à ce même article, elle demande qu'à défaut 
d'accord amiable, le montant de l'indemnité d'expropriation 
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continue à être fixé par « commission arbitrale d'évaluation », 


avec appiication des règles habituelles de procédure et de |. 
recours appliquées à ce sujet et définies à l’article 31 du 


décret du 8 août 1935. 


L'article 36 concerne en partieulier, l'entretien du patrimoine . 
immobilier existant. Votre commission de l’agriculture veut, 


encore une fois, attirer l'attention du Gouvernement et de 
l’Assemblée sur l'importance capitale de celte question pour 
nos campagnes. Elle approuve pleinement la demande de la 
cornmission de la reconstruction que soient étendus aux parti- 
culiers les avantiges qui urraient, dans ce domaine, être 
accordés aux collectivités locales. L'institution de la prime 
dite de 4 p. 100 pour l'amélioration de l'habitat rural est un 
premier pas heureux dans le sens où jamais ne seront assez 


appuyés et favorisés tous les eflorts: celui de la remise en 


élat et de l'aménagement des immeubles existants. 
C'est dans ce but, que votre commission de l'agriculture 


propose d'introduire, après l’article 36, un nouvel article ainsi 


rédigé : 

« En vue de contribuer à la solution du problème du loge- 
ment rural par une meilleure utilisation du patrimoine immo- 
bilier existant, le Gouvernement est autorisé à faire bénéficier 
le: opérations de modernisation, d'agrandissement et d’acqui- 
sitions-réparations effectuées, dans le cadre de la législation 
des HI. L. M.. dans les communes rurales — moins de 2.000 
habitants agglomérés au chef-lieu — autres que celles englo- 
bées dans des agglomérations urbaines, d’un droit de priorité, 
septembre de chaque année, à concurrence de 


milliards par an, sur les crédits budgétaires complétant, en | 


tant que de besoin, les crédits inconditionnels fixés à l'arti- 
cle premier de la présente loi. » 
Nous n'insislérons jamais assez sur ce point. 


Il faut, certes, construire le plus possible d'immeubles neufs, : 


mais il n'en faut pas moins donner aux propriétaires d’immeu- 
bles anciens — particuliers, offices ou collectivités — Ja possi- 
bilité d'entretenir et d'aménager leurs biens. Ainsi que le 
prescrit l'article 36 bis, il faut prendre toutes « les mesures 
propres à assurer la rentabilité de la construction à usage 

‘habilation », mais il faut aussi prendre toutes les mesures 
piopres à assur 
qu'en soit l'usage. 

Vous excuserez, mes chers collègues, la longueur de cet 
avis, Imais j'ai cru devoir insister, au nom de la commission 


de l’agriculture, sur l'extrême importance que présente pour : 


nos campagnes lout ce qui a trait à l'aménagement du terri- 
toire, à la déconcentration industrielle, à l'équipement. de 
nos communes rurales, à la construction d'immeubles neufs, 
ainsi qu'à la conservation et à l'amélioration des immeubles 
anciens — quelle qu'en soit la destination: habilation ou 
exploitation. | 
‘otre commission de l’agriculture est convaincue que l’As- 
semblée voudra bien adopter les amendements qu'elle a pro- 
posés et que le Gouvernement ne s’opposera pas à leur vote. 
Et, sous cette réserve, elle donne, pour ce qui la concerne, 
un avis favorable à l'adoption du projet de loi qui est rapporté 
sous le n° 3125. (Applaudissements à droite, au centre et -à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Coutant, rapporteur pour 


avis de la commission de la production industrielle, 


M. Robert Coutant, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, la commission de la production industrielle a émis à 
la majorité un avis favorable. sur le rapport présenté par 
M. Denvers, au nom de la commission de la reconstruction. 
Elle s'est, bien entendu, penchée sur l'ensemble du problème 
soumis à son jugement, mais seules les questions relevant- de 


sa compétence ont fait l'objet d'une étude particulière, étude 


qui à engendré un certain nombre de remarques et de réserves 
que je suis chargé, en son nom, de vous présenter. 

Je suis persuadé, d’ailleurs, que les réponses de M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction nous donneront à leur sujet 
toutes les explications et tous les apaisements nécessaires. 

Le projet de loi qui nous est soumis, judicieusement amendé 
sur plusieurs points par la commission de la reconstruction, 
fait une place particulièrement importante à l'aménagement 
du territoire et à l’industrialisation du bâtiment. C'est à ces 
deux problèmes que se limitera mon intervention... - 


Une politique industrielle est intéressée au premier chef par 
les problèmes d'aménagement du territoire. À l'égard de ces 
problèmes. le projet de loi-cadre présente une certaine diver- 
gence entre les articles proposés et l'exposé des motifs général. 

Les articles 16 et suivants intéressent l’urhanisme, la voirie, 
complètent les dispositions en vigueur dans la région pari- 
sienne pour l'extension des bâtiments industriels et prévoient 
l'octroi aux établissements scientifiques quittant celte région 
de la prime d'équipement prévue pour les installations d’entre- 
prises dans les zones critiques souffrant de sous-emploi ou 


er la rentabilité de toutes les constructions quel - 


d'un développement économique insuffisant. Ts ne soulèvent 
‘pas de difficuHté par eux-mêmes. De ces articles paraît découler 
une conception de l'aménagement du territoire donnant pri- - 

construction de logements, la 


‘mauté à ce dernier dans 
voirie, l'urbanisme, la réalisation de zones industrielles, la pro- 
tection d'espaces libres dans les cités, tâches dont il est normal 


que le secrétariat à la reconstruction et au logement soit le 


uaitre d'œuvre. 
Par contre, l'exposé des motifs général est plus ambitieux, 
11 définit l'aménagement du territoire comme une organisation 


égionale équilibrant les activités humaines et économiques 


par une action contre le développement tentaculaire de cer- 


taines agglomérations et plus spécialement de la région pari- - 


sienne. . 


Une telle conception fait de l’aménagement du territoire une 


œuvre de gouvernement. 


La commission de la production industrielle pense que cette 


œuvre doit résulter de la synthèse, sous l'égide du commis- 


sariat général au plan, des exigences propres à chaque activité 
économique — industrie, agriculture — et aux besoins hu- 


mains: emploi et logement. 


M. Paul Ramadier, ministre des allaires économiques et 
linancières. Très bien! 


M. Robert Coutant, rapport 
ne peut être qu’un des participants à l’établissement du plan 


antations industrielles d’avenir 


d'aménagement d'ensemble suppose, en particulier, que 
P 


soïent déterminées les im 


valables sur le plan technique et les orientations de la produc- 


tion agricole en fonction des vocations naturelles. 


Sous prétexte de décentralisation industrielle, d’ailleurs néces- : 


saire, il ne faudrait pas tomber dans l’excès qui consisterait 
à freiner artificiellement le développemen: de certaines régions 


considérées comme des régions industrieiles type pour tenter 
des implantations industrielles vouées à 1 échec si elles ne cor- 


respondent pas à certaines données techniques et économi- 


ques: concentration relative pour permettre l'existence d'un 


véritable marché de l’emploi; tradition manufacturière de Ja 


main-d'œuvre ; réseaux de communications adaptés aux fabri- 
cations entreprises; infrastructure de prestataires de service 


et d’entreprises d'entretien. J'en passe. 
D'ailleurs, la commission de la reconstruction a senti le 
danger qu’un manque de précision faisait courir au projet gou- 


vernemental puisqu'elle a pensé nécessaire d’adjoindre à celui- 
bis envisageant que, sur le plan régional, il 


ei un article 16 . plan | 
faudra tenir compte non pas seulement des situations acquises 
mais des situations encore valables, encore possibles lorsque 
des décisions seront à prendre. J'invite très fermement l'As- 
semblée à voter cet article 16 bis. 


D'ailleurs, la transformation du comité national d'urbanisme 


en comité national d'aménagement du territoire — ce problème 


est évoqué à la page 20 de l'exposé général des motifs — 


transformation qui, je pense, devrait être prise en application 


de l’article 38 du projet, paraît dangereuse par la confusion - 


qu’elle peut entretenir. 
En effet, ou bien il s’agit d’un simple changement d’étiquette 
ui n’a pas de raison d’être si le comité à rene d’étu- 
ier les questions d'urbanisme et de construction visées par 


le projet de loi-cadre, ou bien il s’agit d’une modification pro- 
fonde tendant à donner à ce comité la charge de réaliser un 


aménagement du territoire conçu dans un sens beaucoup plus 
large, auquel cas cet organisme ferait double emploi avec la 
commission interministérielle siégeant au commissariat général 
au plan et le comité national d'orientation économique siégeant 
auprès du ministre des affaires économiques et financières. 

Si l’on désire créer un nouvel organisme appelé à se substi- 
tuer aux instances existantes, il devrait, en tout cas, être inter- 
ministériel, 

Voilà pour la généralité en ce qui concerne l’aménagement 


du territoire. 
Voyons quelques points de détail. 


Quelle est-la portée exacte’ de l’article 7 ? Veut-on viser les : 


aménagements d'entreprises commerciales et la construction 
des siègés sociaux dans la mesure où ces opérations sont somp- 


tuaires ? Alors, d'accord. Mais elles correspondent dans cer- 
tains cas à des nécessités: application, par exemple, de tech+ 


niques modernes et de commercialisation, libre service entre 
pa 0 Je ne développe pas; chacun me comprend. 

Ce que je voudrais demander au ministre intéressé en parti- 
culier et au Gouvernement dans son ensemble, c’est que l'au- 
torisation préalable qui doit s'imposer en certains cas soit 
maniée avec beaucoup de souplesse afin d'éviter que des 


mesures allant à l’encontre des intérêts mêmes de notre éco- 


nomie soient prises en certaines circonstances. 
L'article 17 du projet de loi prévoit que le Gouvernement, 
en cas de création d’une ville neuve, fixera les conditions dans 


, eur pour avis. Dans une telle : 
optique, le secrétariat d’Elat à la reconstruction et au logement . 


les 
tra 
d'u 
me 
res 
| C 
con 
que 
dan 
A 
trie 
en 
je v 
ile 
TaP] 
du : 
éga 
| des 
zone 
mên 
Er 
ban 
trie] 
li 
pi 
sion 
inst: 
À voir 
des 
A Ur 
actio 
vice: 
char 
| teme 
| quel. 
| 
du 
Nous 
un 0 
verni 
L Il 
recor 
| | que 
toute 
| dire 
lume 
moin 
des 
| des « 
susce 
veut 
J'er 
I 
| dans 
dans 
été s 
cette 
| ront 
const 
l'origi 
Ces 
traité 
d'aille 
appor 
Ces 
La 
| questi 
| contra 
d'un 
ment 
constr 
Rier 
espéra 
| nécese 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 13 NOVEMBRE 1956 


lesquelles sera assurée la coordination du programme et des 
travaux. La création de villes neuves pose différents problèmes 
d'urbanisme et particulièrement un problème d'urbanisme com- 
mere C'est à ce titre que notre commission s'y est inté- 
ressée. 


Comme. l'avait souligné la commission de modernisation du 
lan, il serait souhaitable 


commerce dans le cadre du second 
que la créal:on de villes nouvelles soit l’occasion de la mise en 
lace d’un réseau commereial rationnel permettant, d’une part, 
Futiisation des meilleures techniques vente et prévoyant, 
d'autre part, la satisfaction des besoins des consommateurs 
dans les meilleures conditions possibles. 


A l’article 23, où il s’agit de l’utilisation des terrains indus- 


triels désaflectés, le projet de loi prévoit l'application des dis- 
positions de l’article 59 du code de l'urbanisme. La commission 
de la reconstruction a modifié, dans sa forme surtout, le texte 
en cause. Or c'est sur un problème d’ordre réglementaire que 
je voudrais attirer votre attention. 


Les zones d'application du décret du 5 janvier 1955 auquel . 


il est fait référence doivent faire l’objet de décrets pris sur le 
rapport du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce et du minis- 
tre de l’intérieur. Notre commission estime qu'il devrait être 
également prévu 
des dispositions de l’article 59 du code de l’urbanisme à ces 
zones soient fixées par décret pris sur le rapport de ces trois 
mêmes ministres. 


En effet, s’il peut étre souhaitable d’obéir à des raisons d’ur- 


banisme en profitant de la désaflectation d’un ensemble indus- 
triel pour aménager la physionomie de certaines cités, une telle 
olitique ne doit pas conduire systématiquement à diminuer 
e potentiel industrie] dans une ville ou à limiter son exten- 
sion. 
La mesure envisagée doit avoir pour objet de regrouper les 
installations industrielles dans les zones envisagées où à pré- 
voir et à éviter dans la mesure du possible l’enchevêtrement 
des installations industrielles et des immeubles résidentiels. 

Une telle politique ne peut donc être poursuivie que par une 
action commune des services chargés de l’urbanisme, 
vices responsables de l’activité industrielle et des services 
chargés de la tuteile des administrations communales et dépar- 
tementales. | 

J'en arrive à l'article 38 qui, en fait, coiffe l’ensemble du 
dispositif et qui semble montrer les raisons pour lesquelles 


certaines mesures ont été envisagées et les motifs pour les- 


quels certaines autres n’ont pas élé prévues. 


I1 s’agit de la création du ministère de la reconstruction et 
du logement, auquel serait donnée une nouvelle structure. 
Nous savons bien qu'il était absolument nécessaire d'installer 


un'organisme coordonnateur pour atteindre les buts que le Gou- | 


vernement s'est fixés et qui sont d’ailleurs les nôtres. 


Il devrait être acquis pour tous que le ministère de Ja 
reconstruction et du logement, en tant que tel, ne s’occupera 
que du logement et de i’urbanisme et que, en ce qui concerne 
toutes les implantations industrielles. il devra obtenir — j'allais 
dire « l'avis conforme », mais cette expression n'est pas abso- 
lument valable en la circonstance — l'avis formel tout au 


moins des ministères intéressés, On a déjà parlé tout à l’heure : 


des erreurs qui avaient été commises. 11 ne faudrait pas que 
des erreurs de même nature se renouvellent; elles seraient 
susceptibles d’entrainer ‘vers l'échec l’œuvre valable que l’on 
veut aujourd’hui entreprendre. 

J'en arrive au denxième aspect de mon intervention. 

IL me paraît inutile de revenir sur l'effort que représentent 
dans le domaine de la construction les dispositions prévues 
dans le nr que nous discutons: l’ampleur de cet effort a 
été soulignée par tous les rapporteurs qui m'ont précédé à 
cette tribune. Mais il pr que les objectifs visés ne pour- 
ront être atleints qu’à deux conditions: construire vite et 
construire à bon marché sans que pour autant la qualité et 
l'originalité de la construction française soient mises en cause. 

Ces impératifs, le Gouvernement ne les a pas méconnus: le 
problème de l’industrialisation du bâtiment est longuement 
traité dans l'exposé des motifs de son projet, Plusieurs articles, 


d'ailleurs, notamment les articles 3 et 3 quater, tendent à y . 


apporter des solutions, 

es solutions sont-elles suffisantes ? 

La commission de la production industrielle s’est posé la 
question, IL lui est apparu que les mesures à envisager, qui, 
contrairement à ce que certains pensent, participent toutes 
d’un esprit libéral seront insuffisantes s'il n’est pas exacte- 
ment tenu compte .des moyens matériels dont dispose la 
construction en France, 


Rien ne serait plus grave, en eflet, que de décevoir les 
espérances que fera naître le vote d’une loi-cadre dont Ja 
nécessité, sans doute, s'impose, 


ue les conditions d'application de l'extension 


es ser- 


logemerits et 1 


À 


C'est ainsi qu'interviennent deux facteurs déterminants: la 
continuité, voire l'accroissement de la production des maté- 
rieux et la possibilité d'utliser à plein une main-d'œuvre 


suffisante pour atteindre les objectifs fixés. 


Peut-on craindre des goulots d’étranglement ? M. le rappor- 
teur de la commission de la reconstruction nous a posé la 
question et y à répondu par la négative en faisant preuve d’un 
optimisme que la commission de la production industrielle ne 
partage pas entièrement. Son jugement est fondé sur les 
données du remarquable rapport établi, au nom du Conseil 
économique, par M. Pierre Liénart, en juillet dernier. 

De l'examen de ce rapport, il ressort que des menaces pèsent 
A l'heure actuelle sur le coût de la construction, sur l'appro- . 
visionnement de certains matériaux et surtout sur le marché de 
la main-d'œuvre du bâtiment. Ces trois facteurs essentiels de 
la construction sont liés et, compte tenu de leur importance 
déterminante pour la réussite du plan pluriannuel, il semble 
qu'une place insuffisante ait été accordée aux procédés mder- 
nes de construction dont l'utilisation paraît indispensable à 
la majorité des membres de la commission de la production 
industrielle. 

Lans la limite du temps qui m'est imparti, je ne puis ertrer 


dans des détails techniques, mais vous savez, monsieur le 


ministre, que de nombreux procédés, dont certains permettent 
un assemblage à sec sans mortier d'éléments standard en 
conservant d’ailleurs à la construction française son crigi- 
nalité... 


A droite. Ce n’est pas exact. 


M. Robert Coutant, rapporleur pour avis. … peuvent être 
utilisés, et le sont déjà, sans que ceux qui occupent les lcge- 
ments construits selon ces procédés s'en plaignent. 

Il faut, par tous les moyens, encourager les novateurs dans 
ce domaine, afin de pallier l'insuffisance possible des ratériaux 
traditionnels, de limiter au maximum le coût de la construction 
et d'utiliser à plein les possibilités limitées de notre pays en 
main-d'œuvre qualifiée dans l’industrie du bâtiment. 

Je souhaite que la majorité de l'Assemblée adopte le rapport 
présenté par M. Denvers au nom de la commission de la recons- 
truction, car il propose une amélioration considérable et ouvre 
des perspectives d'avenir. ) 

Mais la commission de la production industrielle espère que 
dans ses réponses. M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction lui 
apportera tous les apaisements nécessaires, notamment en ce 
qui concerne la mise en tutelle des ministères intéressés. 

Sous ces réserves, la commission de la prodncuon indus- 
trielle, dans sa majorité, donne un avis favorable au projet 
de loi. (Applaudissements.) 


M. le nt. La parole est à M. Courant, rapporteur peur 
avis de la commission des finances. 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
c'est uniquement du point de vue financier que doit vous 
entretenir le rapporteur de la commission des finances. 

Lors de l'examen des articles, je présenterai des amende- 
ments au nom de la commission des finances, ce qui me dispen- 
sera de vous exposer, dans ce rapport, autre chose que l'opi- 
nion de la commission des finances sur la grave question de 


“la construction. 


Je citerai d’abord quelques chiffres pour réfuter certains 
articles vraiment peu étayés de documentation et pour mun- 
trer que la construction française semble actuellement se 
développer à un rythme correspondant au désir exprir.e Far 
l'ensemble pays. 

Nous nous trouvons en présence d’un document : le plan. 
Lorsqu'un pays comme la France établit un pan de moder- 
nisation et d'équipement, ce plan doit être le guide constant 
de ses travaux et de ses préoccupations, et, lorsqu'il se déve- 
loppe, la première opération est de s’y reporter et de voir si 
les résuliais correspondent aux espérances. 

Or ce rlan, élaboré par les techniciens les plus avertis, 
avait en 1153 fixé des objectifs extrèémement précis. Il prevoyait 
qu’en 1953 or. devrait commencer 147.000 logements et en 
achever 110.000. On en a achevé cette année-là 115.000 et, 
durant l’année qui s’est écoulée entre le 1% juillet 1953 et 
le 1+ juillet 1954, on a lancé 239.000 logements, chilfre qui 
avait été envisagé par la commission du plan comme devant 
être atteint en 1957 seuiement. 

L'année suivante, en 1954, on a lancé 249.000 logements et 
on en a achevé 162.000, alors que le plan avait prévu le lance- 
ment de 158.000 logements et l’achèvement de 150.000. 

En 1455, on a lancé 282.000 logements et on en à achevé 
210.000, alors que le plan avait prévu le lancement de 171.000 

achèvement de 170.000. 
nfin, en 1956, le plan 


révoyait le lancement de 295.000 
logements et l'achèvement 


é 205.000 ; on en aura lancé, selon 


les prévisions, 310.000 et on en aura achevé 220.000 ou 225.000. 
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Ce sont là les chiffres qui m'ont été fournis par le 1ninis- 
tère pour l'éläboration du rapport sur le budget. 


Autrement dit, la France est en avance sur ce qui, compte 
fenu de ses possibilités en main-d'œuvre, en argent «t en 
matériaux, avait été considéré comme étant l'hypothèse favo- 
rahle par les techniciens du plan. 


Æi cependant, mes chers collègues, il serait vain de cacher . 


l'angoisse qui pèse actuellement sur la construction française. 
Le secrétaire d'Etat, chargé de ce département, s'efforce de 
comyurer cette angaisse et de parvenir à maintenir la cons- 
tructica dans une situation favorable par une série de mesures 
u'il vons présente et sur la plupart desquelles la commission 
des fiaances s'est déclarée d'accord. s 
D'où vient cette angoisse ? Y a4-il une crise de la cons- 
truction ? El quehe peut être l'opinion de la commission des 
ere re je le répète, dans son domaine strictement 
vancier 


Dans de nombreux journaux et revues, certains remèdes 
ont été proposés à ce qu'on considérait comme des imperfec- 
tions de la construction française. Je ne crois pas qu’il reste 

and’chose de ces doléances ainsi présentées ou de ces remè- 

es un peu hâtivement proposés, qui souvent eux aussi résul- 
tait d'une documentation quelque peu insuffisante. 

Par exemple, un thème actuellement très souvent déve- 
lonpé est celui de l'industrialisation nécessaire de la cons- 
truetion. 

Certes, nous souhaitons l’industrialisation de la construction. 
Mais encore faut-il bien s'entendre sur le sens que l’on attribue 
à ce mot. J'ai l'impression que parmi ceux qui parlent d’indus- 
trialiser la construction, il y a, confondues, deux préoccupations 


a" d'améliorer le rythme de fabrication et de construction, 
1. d'obtenir une production accrue des logements grèce à un 
be à meilleur outillage; les autres, pensent à a construction des 
? maisons en usine, c’est-à-dire — si je puis utiliser cette expres- 
sion — l'usinage de Ja construction. 


Œ faut examiner ces deux | er Ni l'un mi l'autre ne 
À} peuvent apporter un remède efficace. 

La multiplication des éléments d'outillage en vue ‘de l'amé- 
lioration de la construction ? Mais des techniciens y travaillent 
epuis de nombreuses années. Dans certaines régions, notam- 
ment la région parisienne, ces procédés industriels de construc- 
tion sont très dévela . C'est un fait d'observation! H suffit 


de visiter des chantiers ouverts à Paris pour s’apercevoir de . 


la différence essentielle entre le rytimme actuel et celui qui 
était observé il y a cing ou sept ans. Nous y constatons une 
transformation complète de l'outillage «et la présence d’upe 
main-d'œuvre peu nombreuse. 


* En revanche, dans certaines régions de la France où l'on 


4 a peu construit, le progrès technique accuse un plus grand 


relard. Les æutreprises m'ont pu être industrialisées d'une 
manière suffisante pour pouvoir répondre aux désirs du secré- 
tariat d'Etat à la reconstruction et au logement. C'est donc 
vers une égalisation de l'effort d’industrialisation dans 
l'ensemble du pays qu’il faut tendre. 

Quant à la construction «en usine dont on a beaucoup parlé, 
nous croyons, mes collègues de la commission des finances et 


moi-même, qu’elle ne constitue pas un remède à eflet immédiat 


encore qu'elle soit intéressante. Lorsqu'on s’est Egg en 
po pee les types de construction, le but erché 
tait 


serie. De ce point de vue, des progrès considérables ont été 
réalisés. Îls sont satisfaisants et ont entrainé un abaissemeut 
du prix de revient des maisons. 

Mais ce serait commettre une erreur que de croire que Je 
pes de la construction sera entièrement résolu par cette 

dustrialisation. 

Je voudrais également écarter le débat que certains veulent 
engager entre l'accession à la propriété ét la construction 
d'nwmeubles locatifs. 

Vous avez très justement -dit vous-même, monsieur Je secré- 
taire d'Etat, devant la commission des finances que vous 
n’aviez pas à choisir, que vons cherchiez à produire un grand 
nombre -de logements de toutes sortes, que, par conséquent, 


vous deviez exploiter toutes les chances que vous aviez d'en | 


produire davantage. 
Or. certaines de «es chances se trouvent dans l'accession à 
= propriété et plus peut-être dans ce domaine que dans 
‘autres. 


On a parlé également d'une orientation plus sociale de Ja 
capstruction. Je ne erois pas qu'il faille en attendre des 
résultats très importants, car l'orientation de la consiruction 
actuelle est déjà tout entière sociale, 


différentes. Les uns songent à équiper les entreprises afin 


produire en usine, en grandes séries et à des prix . 
très bas, certains éléments de la maison, notamment la menui- 


Camment se décomposent les 300.000 logements mis en chan: 
tier cette année ? Par un curieux hasard, ils se divisent en 
trois masses à peu yrès égales: . 

H y a environ 100:000 logements économiques et familiaux, 
construits avec la prume de 1.000 francs; ce sont donc, au 
premier chef, des logements sociaux. 

Ensuite, environ 400.000 1 ents sont construits avec la 
prime de 600 francs. Sans doute, certains de ces logements ne 
sont-ils pas, certainement pas, même, des 1 ents sociaux. 

Mais vous savez bien, monsieur le secrétaire d'Etat, que 
dans certalnes régions de France, des habitudes traditionnelles 
font qu’on a quelque ine à s'accommoder des normes 
réduites. Je pense à l'Alsace et peut-être en est-il de même 


“dans le département du Nord, car j'ai entendu dire que des 


familles du Nord avaient du mal à accepter les appartements 
réduits des logements économiques et familiaux. Dans d’autres 
régions encore, le cas «est le même. 


Par conséquent, la prime de 600 francs permet de construire 
“= pur qui sant à la limite des logements économiques 
et familiaux. 


S'il y a nécessité, dans le moment présent, d'empêcher ou 
de restreindre certaines constructions {rop onéreuses, il n'y a 
cependant pas là un remède. 

Aussi bien, vos prédécesseurs, monsieur le ministre, ont tou- 
jours cherché à orienter Ja construction, même en matière de 

rime de 600 francs, vers les logements économiques. La cireu- 
aire de 1953, accompagnée d’un arrêté, précisait que da prime 
de 600 francs ne serait accordée que jusqu’à concurrence de 
90 mètres carrés par logement et que même cette prime ne 
mn er! pas accordée pour des logements de plus de 480 mètres 
Ca 


U ne faudrait donc pas dire que la construction de certains 

ands logements de plus de six pièces bénéficie de l’aide de 
"Etat. Cette aide a sans doute toujours été refusée à cette cons- 
truction puisque l'instruction des services était de la refuser. 
Mais cette prime de 600 francs permet encore de egnstruire un 
fort contingent de logements économiques et sociaux. 

Quant au troisième secteur, il se compose des H. L. M., de la 


«construction immobilière à laquelle on me peut toucher et 


qu’on à essayé d’infléchir également depuis trois ou quatre ans 
vers des formules plus économiques æt familiales — encore 
qu'à cet égard les ministres n'aient pas beaucoup de droits — 
et de quelques logements construits par les -entreprises natio- 
nalisées, la S. N. C. F., notamment, Toutes ces «constructions 

sentent, en grande majorité, des logements sociaux. 

is alors, puisque nous entendons parler de difficultés de 
Ja construction, quelles sont ces difficultés ? Et quelle est cela 
qui doit nous p ge + davantage ? 
- I y a d'abord une difficulté de main-d'œuvre. J'estime, : 
somnellement, que cette difficulté n'est pas aussi grave qu'il y 
a quelques années. 

ous savez, monsieur le ministre, qu’à cette € e on éprou- 

vait surtout des difficultés à recruter de la main-d'œuvre quali- 
fiée, tandis qu'actuellement de toutes les indications qui me 
sont fournies il ressort que l'on manque davantage de manœæu- 
“vres, main-d'œuvre qui peut être le plus facilement et le plus 
rapidement trouvée. 

Cette difficulté n'est d’ailleurs pas particulière à la recons- 
truction, elle se retrouve dans tous les domaines, notamment 
dans la région parisienne. 

LL m'est signalé — vos renseignements le confirment sans 
doute — que, par exempie, les ouvriers italiens qui ont été 
‘appelés en grand nombre par les entreprises quittent actuelle- 
ment les chantiers, clandestinement, pour travailler dans des 
usines de la région parisienne «et qu'ils sont perdus pour la 
æonstruction. 

LL s'agit donc d’un problème de caractère général. Mais ces 
manœuvres italiens se réemployaient surtout dans les usines 
automobiles. Or, la situation dans cette industrie, telle qu'elle 
mous à été révélée récemment — des licenciements sont inter- 
venus dans une grande usine de constructions automobiles — 
nous fait penser que cette concurrence ne s’exercera plus guère 
‘dans les semaines à venir et que même certains ouvriers qui 
avaient quitté les chantiers de construction reviendront y tra- 
wailler, 

On .a parlé également de Ja durée de la construction, qui .est 
trop longue. En fait, lorsqu'on s'est livré à la tâche ardue et 
difficile de calculer la durée moyenne d'un Chantier de cons- 
truction en France, an à ua peu oublié certaines situations que 
nous connaissons bien. 

ll st une foule -de chantiers gui sont menés rondement. -On 
peut construire ite, en France, tous les techniciens le savent. 

taines maisons callectives importantes sont édifiées en un 
an et l’on ne peut guère faire mieux, à moins de risquer .des 
malfaçons. 

Mais ne connaissez-vous pas, dans votre entourage, des braves 
gens qui ont entrepris, il y a trois ou quatre ans, de construire 
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Jeu” maison, pour la plus grande partie de leurs mains, et 
ui ne l’ont pas e:core achevée ? 

certains groupes de castors ont mis trois ou quatre ans à 
achever leur maisons; j'en connais dans certaines régions; 
c'est peut-être un maximum : mais le délai de deux ou de trois 
ans n’est pas rare et je pourrcis vous en citer de nombreux 
exemples. . 

Quant on veut établir la moyenne de la durée de la construc- 
tion française, il est donc un peu hardi de tenir compte de 
réalisations si dissembhiatbies. fauirait, au moins, écarter 
toutes ces catégories de maisons individuelles construites par 
des particuliers, d'une manière très louable, certes, mais qui 
ne dE mur pas à l1 règle normale en matière de construction. 
C'est l’exception et ji: ne faudrait pas en tenir compte pour éta- 
blir une moyenne. 

On a parlé aussi des prix trop élevés. C’est un problème que 
vous éludicz et auquel, je pense, vous fournirez prochainement 
une Solution. Si cest un mal actuel, ce n’est pas un mal 
durable. 

Il est un autre élément dont, précisément, j'ai été chargé 
de vous parler au nom de la commission des finances ; c'est le 
problème général du financement de la construction. Je crois 
— je suis heureux, à ce sujet, de voir à vos côtés, monsieur le 
secrétaire d'Etat, M. le président Ramadier, ministre des affaires 
économiques et financières — qu'il constitue la principale dif- 
ficulté de la construction. 

Sur quoi est basée ]1 construction française ? Kile repose, 
vous le savez, sur des crédits budgétaires pour ce qui est de 
la reconstruction des immeubles détruits. Depuis longtemps, 
la France consacre ces sommes importantes à sa reconsiruction 
unmobilière. 

Elle repose, pour ce qui a trait aux habitations à loyer 
modéré, sur une participation des caisses publiques et, en ce 
regarde la ”construction privée bénéficiant de primes, sur 
es avances fle la Banque de France, réglées par la loi de 
1950 et par les textes qui ont suivi. 

Pareil système est-il durable ? Peut-il permettre une expan- 
sion ? Ou même, le. rythme annuel de construction de 
300.000 logements, que nous souhaitons tous maintenir, peut-il 
être assuré avec ce mode de financement ? J'avoue mon inquié- 
tude et je pense qu’il faut réfléchir à ce problème d’une manière 
très précise. 

En ce qui concerne Ja reconstruction immobilière, point de 
difficulté, si ce n’est pour M. le ministre des finances qui, 
chaque année, doit inscrire une somme suffisante dans son bud- 
get pour la gager. Elie s'achève moins rapidement que nous 


avions espéré mais elle sera cependant terminée en 1960, avec 


des budgets décroissants, d’ailleurs, comme le comporte l’achè- 
yement d’une œuvre. 

En ce qui concerne Lappel aux caisses publiques pour financer 
les H. L. M., il est évident que tout dépend aussi de M. le 
ministre des finances ; les chiffres sont impressionnants et, dans 
une certaine mesure, inquiétants. 

Vous avez bien voulu indiquer à la commission des finances, 
monsieur le ministre, que les sommes dont vous auriez besoin 
pour financer votre plan quinquennal s’élèverait à 136 milliards, 
153 milliards, 170 milliards, 160 milliards et encore 160 milliards 

endant les cinq ans. Or, les fonds qui sont destinés à alimen- 
er cet énorme effort proviennent de l’excédent des dépôts sur 
les retraits à la caisse nationale d'épargne et dans les caisses 
de province. Cette année, diverses circonstances font que l’excé- 
dent de ces dépôts sur les retraits est en dessous du chiffre 
exceptionnel de 1955; mais il est bien au-dessus du chiffre de 
1954 et on l'estime, selon les toutes dernières prévisions, à 
160 ou 165 milliards de francs. 

Il H a là un élément d'inquiétude, car il ne faut pas oublier 

ue les caisses locales d'épargne peuvent disposer de la moitié 

e leurs disponibilités, c’est-à-dire d’environ 40 milliards par 
an et que, même si violence leur est faite pour qu'elles con- 
sacrent une partie importante de ces disponibilités à Ja recons- 
truction, on ne pourra pas les amener à se détourner de cer- 
laines activités locales qui sont elles-mêmes prioritaires. M. le 
ministre de l’éducation nationale compte sur ces disponibilités 
a: financer la mise à la charge des collectivités locales de 
a construction des écoles de toute espèce. Il faut aussi songer 
aux adductions d’eau. Et M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières a l’intention de débudgétiser 19 milliards 
de francs qui tomberaient ainsi à la charge des caisses 
ps Il y a encore une foule d’autres dépenses dont la 
iste serait difficile à établir, dont toutes ne sont pas an même 
titre prioritaire, mais dont beaucoup sont essentielies au senti- 
ment des administrateurs locaux. 

Si bien que nous en sommes arrivés à cette conclusion, mes 
collègues de la commission des finances et moi-même, que ce 
plan que vous avez établi ne pourrait être réalisé qu'à la condi- 
tion de gros sacrifices faits par les autres secteurs et qu’il ne 

eut être question, pour l'instant en tout cas, de programme 
conditionnel, à moins qu'on n'’enregistre un supplément 


considérable de d“pôts dans les caisses d'épargne au cours des 
prochaines années, ce que je souhaite, mais ce qui n'est pas 
certain. 

Vous reconnaitrez combien est précaire la computation de 
ce que sera l'excédent des dépôts sur les retraits dans les 
caisses she cg es Ce n’est pas là un domaine où l'on puisse 
pronostiquer d’une manière certaine. Il y a, à cet égard, un 
risque qu'il faut envisager avec sérieux au moment où nous 
discutons de notre politique financière de la construction. 

Quant à Ja politique des prêts, elle est entièrement gagée 
sur des avances de la banque de France, d'où la nécessité 
d'une émission de billets qui, je crois — M. le ministre des 
affaires économiques et financières ne me contredira sans 
doute pas — serait d’au moins 200 miliiards par an. Pourra- 
t-on, à ce rythme, continuer les émissions pendant + 4 
années ? Cela donnerait un chiffre très impressionnant. Voilà, 
cependant, les données financières actuelles de notre construc- 
tion française. 

Et y a-t-il un moven d'améliorer cette situation qui canse à 
tous # commissaires aux finances de véritables inquiétudes ? 
Est-il possible d’atténuer les difficultés et, par conséquent, de 
réduire nos angoisses ? 

Monsieur le ministre, il nous semble qu’à ce sujet un grand 
nombre de problèmes doivent être soulevés, 

Il est évident que les procédés utilisés ont été excellents. 
Ils l’ont prouvé par la réussite qu’ils ont permise. Les chiffres 
que j'ai donnés au début de mes observations montrent l'effi- 
ficacité du système. 

Mais, ce qui est en cause, ce n’est pas l'efficacité du sys- 
tème; c'est la possibilité de sa durée. Il fallait envisager que 
ce système fût modifié au cours des années et que, progressi- 
vement, il y fût substitué d'autres modes de financement, 

Ces modes de financement, quels sont-ils ? 

Il avait toujours été envisagé qu’à mesure que la reconstruc- 
tion immobilière s’achèverait les sommes ainsi libérées 
pourraient . alimenter les offices d’H. L. M., permettre la 
construction de ce type de logements, féconder ce secteur. 

Je regrette de constater que, d'année en année, l'effort finan- 
cier, en matière de reconstruction, s’est réduit. Je ne parle 
pas spécialement de cette année. J1 reste que ne s'est pas 
effectué le report des crédits d'Etat sur le secteur de Ja 
construction sociale, de façon à éviter un trop grand appel aux 
caisses publiques et à permettre à celles-ci de faire face aux 
tâches accrues qu'on leur demande d'accomplir. 

En ce qui concerne la construction privée, il n’est, mon- 
sieur le ministre, qu'un seul moyen de la féconder: c’est d'y 
ramener les capitaux privés. La France est, à cet égard, tout 
à fait en discordance avec beaucoup d’autres pays où la crise 
du | sun a été résolue grâce à un appui des capitaux 

rivés. 

Ces capitaux sont importants, ai-je besoin de le dire? Je 
ne parle pas de ceux qui sont dans les caisses d'épargne, et qui 
n’ont pas la même source; par conséquent, l'hypothèse que 
je formule ne ferait pas tort aux moyens actuels de finance- 
ment. 

Il est certain que si la construction pouvait devenir un peu 
plus rentable, beaucoup de capitaux qui sont inquiets de trou- 
ver des valeurs permanentes ne demanderaient pas mieux que 
de s’y portér. J'ai entendu dire qu'ils avaient commencé de 
le faire, mais qu'ils se décourageaient. 

Qu'est-ce qui pèse sur la construction privée ? C'est avant 
tout le défaut de rendement et le fait qu’une foule de charges 
accablent les propriétaires d’immeutles, si bien 2 ne pro- 
cèdent plus aux réparations nécessaires. Quand ils établissent 
le bilan de leurs revenus à la fin de l’année, ils s’aperçoivent, 
bien souvent, que les augmentations de loyer qu'ils ont per- 
cues ont été absorbées par des charges nouvelles, charge du 
fonds d’améMoration de l'habitat, charge des impôts locaux qui 
augmentent sans. cesse, pour des raisons qui, bien entendu, 
n’ont pas à être examinées ici, mais que nous connaissons 
tous. 

Je ne fais à quiconque grief de cela, mais il est absolument 
certain que les impôts qui incombent aux propriétaires sont 
sans cesse relevés, en sorte que nous nous éloignons, au lieu 
de nous rapprocher, du moment où l’on pourrait investir des 
capitaux dans la construction. 

pendant, vous connaissez certainement comme moi des 
pays où il est possible de trouver immédiatement un logement. 
On le paye plus cher. N'est-ce pas normal pour ceux qui 
peuvent payer ? 

La France a établi un système d'allocations de logement qui 
est excellent; il coûte cher, mais il est financé. Et je ne 
suis pas de ceux qui voudraient faire payer, par des salariés 
qui touchent de bas salaires, des loyers pour eux inaccessibles. 

Nous pourrions cependant nous mettre d'accord pour arné- 
liorer une législation sociale dont le principe est excellent 
mais qui est encore très incomplète, de façon que, tous ceux 
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qui n'ont vraiment pas le moyen de payer un loyer normal 
étant aidés par l'Etat, ceux qui. pe contre, peuvent payer 
un tel loyer et profitent de la législation en vigueur pour s’en 
dispenser, soient contraints de verser le juste prix de la jouis- 
sance de leur appartement, comme ils s'acquittent du prix 
SUN les fournitures, nourriture et autres, qui leur sont 
aites. 

N'est-il pas scandaleux sgh appartement de l'avenue du 
Bois soit protégé par la loi sur les loyers et qu'on ne puisse 
faire payer aux locataires fortunés le prix véritable de leur 
appartement ? N'est-il pas scandaleux que certains, qui ont 
la faveur d’un revenu assez abondant, occupent, dans un 
immeuble H. L. M,, avec une obstination qui mériterait une 
sanction, la place de ceux qui, n'ayant : han petit revenu, ont 
besoin d'un appartement à loyer modéré ? 

N'est-ce pas dans ce sens qu’il faudrait s'orienter si l’on 
veut ramener à la construction les capitaux privés et relayer 
l'Etat dans un effort où il s’essoufle quelque peu et qui ne 
permettra peut-être pas de continuer à produire à la cadence 
considérable que nous voudrions maintenir rais qui nous 
parait actue:lement en grand péril ? 


M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et [inan- 
cières. Me permetlez-vous de vous interrompre, monsieur 
Courant ? 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Je vous en prie, 
mons'eur le ministre. 


M, le ministre des affaires économiques et financières. Mon 
intervention sera brève, car je n’entends pas traiter dans une 
interruption les ‘deux problèmes très importants que vous 
avez soulevés. Ils méritent une étude approfondie et nous 
serons certainement amenés à les reprendre dans cette enceinte. 

Vous redoutez, en matière de financement des H. L. M., que 
les fonds des caisses d'épargne, qui forment la base de ce 
financement, ne suffisent pas. Vous vous fondez sur l'arrêt 
de l'accroissement des excédents des caisses d'épargne au 
cours de ces dernicres semaines. 

Cet arrêt est incontestable, I1 est sans aucun doute la consé- 

ence directe de l'emprunt. Les é nants ont retiré des 
fonds de leur caisse de enr et l’argent qui était disponible 
entre leurs mains a servi à souscrire à l’emprunt. Il est normal 
qu'on ne retrouve pas ces fonds, dans le courant des mois de 
r tembre, octobre ou novembre, dans les excédents des caisses 

‘épargne. 

n réalité, il est très difficile de savoir ce qui, ainsi, n’est 
pas venu ou demeuré aux caisses d'épargne. Mais on peut 
penser que ce ralentissement des dépôts disparaîtra peu à peu 
au fur et à mesure que nous nous éloignerons de la date où 
l'emprunt a été émis et que le mouvement be 4 e se pour- 
suivra avec la même intensité qu'auparavant dès les premiers 
mois de 1957. 

IL est certain, toutefois, que des irrégularités sont possibles 
dans l'approvisionnement des caisses d'épargne; il est évident 
que l'on ne peut compter d’une manière certaine que, chaque 
année, pendant cinq ans, a fortiori pendant une durée plus 
longue, une antité croissante de capitaux sera disponible 

ur les H. L. M. Il n'y a pas d'entreprise au monde qui puisse 

coup sûr, compter sur un approvisionnement progress 
de capitaux. 4 

Ou bien, il faut renoncer à construire des H. L. M., ou bien 
il faut accepter certains risques, certaines irrégularités dans 
le financement. 


Je vous avoue très franchement que je regrette un peu que 
es 


l'idée même d’un plan nous ait conduits à articuler 
chiffres. 11 y a, dans ces chiffres, beaucoup plus une décla- 
ration d'intention, de volonté, qu'une certitude absolue et 
totale d'arriver au résultat. 

_ Ce que nous avons voulu marquer, c’est que nous essaierons 
de faire progresser l'effort de financement du même pas 8 
se > fm 44 la capacité de construction de l’industrie du bäti- 
ment, 

Pouvons-nous donner une assurance totale ? Mesdames, mes- 
sieurs, je vous mentirais si je vous apportais cette affirmation. 

J'admets donc qu'il y à un risque. Je retiens seulement 
n’y a pas d'entreprise sans risque et que l'Etat, ou bien 

it renoncer à tout programme, ou bien doit marquer qu'il 
y a en effet, dans les pe les plus sûrs, une part 
qui dépend de circonstances dont on n’est pas maître, que, sans 
aucun doute, on ne peut prévoir. 

M. Courant a soulevé un autre problème de financement 
qui, celui-là, me paraît infiniment plus grave et sur lequel, 
sans aucun doute, plus encore que sur le premier, nous serons 
appelés à revenir. C'est le pr du financement des prêts 
des constructions avec prime. 

En réalité, un préfinancement a été organisé par un crédit 
cinq ans, conduit les eflets 


souscrits par les emprunteurs dans les coffres de la Banque 
de France. Par toute une série Fepraics, ces effets à moyen 
teeme sont, en définitive, escomplés par la banque, Après un 
délai de cinq ans, l'Etat, conformément à Ja loi, est tenu 
d'assurer la relève et de garant ce crédit, sans d’ailleurs que 
l'on ait prévu en aucune manière les moyens de cette relève. 
. M. Courant nous a dit — et c’est certainement l'une des 
idées des auteurs de la loi de 1950 — que l'achèvement de 
la reconstruction permettrait au budget de prendre la relève 
de ja Banque de France. 

En eflet, il y aurait là une possibilité si, en fait, l’œuvre 
de reconstruction ne se prolongeait — nous le constatons — 
plus longtemps qu’il n'avait été prévu. Dès lors, tout au moins 
dans l'immédiat, nous. ne pouvons pas compler sur la libéra- 
tion de ces ressources. : 

Cette année, le problème n'est pas grave, Il ne le sera pas 
non plus l'an prochain, car les sommes à consolider ne sont 
pas très importantes. Mais, dès l'année 1958, et ‘au cours de la 
période quinquennale, ces sommes croîtront jusqu'à devenir 
très importantes. Songez qu'au total les prêts accordés — je 
ne dis pas réalisés — s'élèvent à quelque 770 milliards. Répar- 
tie sur cinq ans, la charge peut atteindre 250 milliards et 
ètre, en tous cas, comprise, en période de croisière, entre 200 
et 250 milliards. 

Emprunter chaque année sur le marché 200 à 250 milliards, 
il n’en est pas question. 

Emprunter à la caisse des dépôts et consignation ? Je ne 
reprendrai pas la démonstration ce M. Courant. La caisse des 
dépôts et consignatians et les caisses d'épargne auront déjà 
bien du mal à assurer de manière régulière le financement 
du programme d'H. L. M. 

faut donc chercher d'autres solutions, peut-être en sombiner 
plusieurs. 

En définitive; si les ressources sont insuffisantes, il faudra 
en venir aux crédits budgétaires et aux impôts. Les dépenses 
des cinq dernières années — financées par l’escompte de la 
Banque de France — devront un jour, si l’on ne trouve pas 
d'autres. solutions, retomber sur le contribuable. 

Evidemment, et vous serez de mon avis, il faut chercher 
d’autres solutions. Nous nous y employons, Je vous confesse 
qu'elles ne sont ni faciles, ni simples. 

En tout cas — Je projet de loi-cadre le souligne — nous 
atteignons une limite pour la construction avec primes que 
nous ne pouvons pas dépasser sans entrer purement et simple- 
ment dans l'irréel. 

M. Chochoy a prévu dans le projet de loji-cadre e le 
montant des primes ne pouvait 2” dépasser 8 milliards par 
an. C'est un grand maximum. Si vous calculez les charges 
en capital que cette somme représente en cinq ans, vous 
DES que l’on ne peut pas raisonnablement aller plus 
oin. 

La chose a été possible pendant les cinq dernières années. 
On a fait plus et on a bien fait car on a relancé la construc- 
tion. On a pu, en quelque sorte, donner des pes à guichet 
ouvert. Hélas! cette période est terminée et il faut établir 
un classement des constructions avec primes comme il a 
un classement et une hiérarchie dans les constructions 
d'habitations à loyer modéré. 

Monsieur Courant, je m'excuse de vous avoir si longtem 
interrompu, mais il me paraissait nécessaire, après vos très 
observations, d'apporter ces précisions à l'As- 
se €. : 


M. Pierre Courant, ra eur avis. Monsieur le pré- 
sident, j'ai été à la fois charmé et peiné de vous entendre, 

Charmé parce que, me semble-t-il, vous avez confirmé la 

ition de la commission des finances et l'exactitude du 

agnostic pe j'avais été chargé d'exposer en son nom. Il 
n’est pe e plus grand devoir pour un lementaire que 
de pi voir les maux, afin de permettre recherche des 
remèdes. 

Attristé, parce que votre vision est et que nos 
collègues ont été déçus de voir combien mes inquiétudes 
paraissaient plus fondées encore dans votre bouche et combien 
se révélait précaire le financement de la construction. 

Mais alors, monsieur le président, la grande tâche de la 
construction, c'est de trouver des moyens de financement. 

Vous soulignez, comme je l'ai fait, que c’est là la difficulté 
essentielle. , cherchons ensemble les moyens de conserver 
son rythme à la construction, de féconder cette activité indis- 

le à la survie du pays et à la paix sociale. 

Vous n'avez pas répondu à ma proposition de faire confiance 
aux capitaux privés. Excusez-moi de vous rappeler que, tout 
récemment, vous avez pris une mesure Ky est de nature à 
aggraver le mal. Vous avez abrogé un article d’une loi de finan- 
ces accordant aux priétaires un privilège qui, s'il était 
faible au moment où la décision fut prise de l'inscrire dans 
la loi, était devenu — je le reconnais — tout à fait énorme. 
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Je veux parler de l’exonération de l'impôt global sur lé revenu 
pes la part du revenu représentant l'augmentation des loyers 

epuis 1948. 

vezvous réfléchi que les propriétaires fonciers sont actuel]- 
lement en France les seuls, ou presque, Le ne peuvent pas 
amortir leur capital ? Ce ne sont pas, en effet, les petits loyers 
en vigueur qui permettent l'amortissement d'un investisse- 
ment immobilier. Ainsi, dans ce secteur vital, tel qui a dépensé 
un ou deux millions pour <onstruire une maison ne peut 
espérer, cinquante ans plus tard, quand la valeur de l'immeu- 
ble aura beaucoup diminué, récupérer son capilal, comme c'est 
le ee pour lé propriétaire d’une industrie ou d'un bien quel 

u il soit, 

à Voilà une des réformes que nous vous demandons. Elle 
serait de nature, non seulement à décider ceux qui ne songent 
qu'à construire pour eux-mêmes, Inais aussi, dans une mesure 
appréciable, à diriger des capitaux vers le secteur de la cous- 
truction, Ces gens-là vous aideraient au lieu de vous gêner. 

Il y à encore une foule d’autres mesures, que je n'ai pas ici 
le temps d’énumérer, et qui pourraient être prises pour rendre 
confiance à ceux qui veulent construire, 1 convient tout de 
même de ne à” négliger cet avantage à savoir que ceux qui 
avaient investi leur épargne dans la construction d'une maison 
ont gardé quelque chose alors que, souvent, les autres n'ont 
rien sauvé. 

Une propagande bien faite, assortie de dégrèvements fiscaux, 
ne coûterait pas bien cher à l'Etat, La charge ne réprésenterait 
surtout pas grand’chose par rapport aux milliers de milliards 
de francs que représenté le budget de l'Etat. 

Une mesure à cet égard serait tout à fait intéressante. 

IL est une autre idée sur laquelle nous avions fondé des 
espérances, mais dont il ne semble pas que l’on se soucie bean- 
up. c'est celle de l’épargne-logement, de l'épargne-construe- 

on. 

Le Parlement à voté une loi en 1953, Les mêmes disposit:ons 
avaient produit, dans des pays étrangers, des résultats énor- 
mes. En France, autant dire rien. 

At-on fait une publicité suffisante pour l’épargne-constrac- 
tion ? Je vous pose la question. Ne pourrait-on pas en imaginer 
une ? 

Peut-être conviendrait-il d'améliorer une Joi qui, comme 
toute œuvre humaine, est imparfaite. De ce côté aussi, il y a 
quelque chose à faire. 

Ainsi, dans de nombreux secteurs, il y a des réformes à 
opérer, une orientation à domner. 

11 vous est et il nous est pénible de constater que la côns- 
traction est en danger parce que le problème financier est 
angoissant, mais cé qui serait inadmissible, ce serait la slagna- 
tion, le défaut d'imagination de l'Etat, face à une situation 
aussi menaçante. 

Vous avez dit, je crois: Je crains l'échéance de 198, Mais 
ji faut qu'avant 1958 Ja France at trouvé une solulion et 
né crois pas que cette solution sera l'inscription au budget de 
crédits importants. 

Nous savons quelles sont et quelles seront les charges de 
l'Etat. 1] ne faut pas que, faute d'avoir pris les mesures appro- 

riées en temps utile, le vo ume de la construction ait diminué 
ors de cette redoutable échéance de 1958. 

Vous dirai-je méme que j'ai peur, après votre exposé, que 
les crédits actuellement inscrits ne permettent pas dé mainte- 
nir Je rythme de construction de 300.000 logements ? 

Après tout, le plan quinquennal, au cours des premières 
années, ne pérmetlra pas de construire plus de 70.000 à 75.000 
logements, je le pense, monsieur lé secrétaire d'Etat, malgré 
toute votre diligence. Si j'ajoute à ce chiffre les quelque 
15.000 à 20.000 logements que va produire la reconstruction et 
aussi lès constructions des entreprises nâlionales, nous retrou- 
vons le chiffre de 100.000 logements. 

Considérons, en outre, les 9 milliards de francs de primes. 
Je ne pense pas que 9 milliards de francs dé primes puissent 
correspondre à beaucoup plus de 100.000 logements. 

Il reste une marge et c’est parce qu'il reste une marge que 
la commission des finances, après une étude financière minu- 
tieuse, proposera À l’Assemblée de ne pas voler l’article 3 bis 
qui garantit la construction annuelle de 300.000 logements et 
laisse à l'infortuné secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement le soin d'exercer son imagination pour construire 
éventuellement, sans ressources, 100.000 logements. 

I serait prudent de ne pas annoncer que l’on construira 
300.000 logements si l’on n’en a pas les moyens. 


M, le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
de ne l'ai jamais dit, monsieur Courant, 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis: Je n'ai pas dit que 
vous étiez l’auteur de l'article considéré. Ce sont les membres 
de la commission de la reconstruction qui ont introduit ce 
chiffre dans le texte du projet de loi. 


M. Robert Nisse, rapporleur pour avis. Parce qu'ils avaient 
des craintes. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
C'est un très vieux slogan, 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. C'est à vous que je 
pense, monsieur. le secrétaire d'Etat, quand je dis qu'il est 
peut-être dangereux de voler un article dont lés dispositions 
sont impéralives alors qu'on ne vous accorde pas les moyens 
d'y faire face à coup sùr. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Il 
s’agit d'un obie:üf, non d'une règle absolue. 


M. Pierre Courant, ranporleur pour avis. S'il en est ainsi, 
alors conviendrait-il de modifier légèrement le libellé de 
l’article. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. 
D'accord. 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. qui est sans équi- 
voque ét qui intime, en quelque sorte, l’ordre à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement de construire, 
quoi qu'il arrive, 300.000 logements par an. 

J'espère, cependant, que l’on parviendra à les réaliser ear 
j'ai conscience de la gravité du drame du iogement que lon 
a souvent dépeint, j'ai conscience des besoins de la France 
dans ce domaine. 

Si j'ai apporté à cette tribune Ja contribution d'un esprit 
critique assorti d'une expérience financière, c'est parce que 
je pense que le meilleur moven de servir la construction est de 
prévoir les difficultés qu’elle va rencontrer. 

I n'est rien de plus dangereux que de s'abnser sur ses pos- 
sibilités et de laisser la machine tourner sans prévoir les 
échéances. 

C'est pourquoi j'ai voulu attirer l'attention de M. le ministre 
des affaires économiques et financières sur la nécessité de pré- 
voir et de dégager dès maintenant de nouvelles ressources finan- 
cières, sur la nécessité, peut-être aussi, de modifier l'orientation 
d’une politique de l'habitat qui repose exclusivement sur la 
construction d'Etat et qui, à notre avis, ne pourra réussir qu’en 
s'appuyant, et pour des sommes importantes, sur l'effort de 
ronstruction privée. 

Il faut y mettre le prix, monsieur le secrétaire d'Ftat. Mais 
cela vous coûtera, tous comptes faits, beaucoup moins cher que 
dé construire toujours sur fonds budgétaires une quantité de 
maisons outre celles que nous continuerons de financer à l'aide 
des fonds publics. 

Telles sont les observations que je désirais présenter. 

J'aurais préféré être le docteur « tant mieux » et avoir prédit 
la facilité. J'aurais mieux aimé avoir dit que’ l’on allait cons- 
truire 300.000, 350.000, voire 400.000 logements par an. La 
relance, ên la matière, est facile. 

Ce qu'il faut, ce n’est pas annoncer des constructions, c'est 
avant tout les réaliser. 

Loger les familles sant toit, parvenir à ce résultat humain et 
social, c’est le but que nous recherchons tous ensemble. J'es- 
père que les suggestions que je viens de présenter, au nom de 
mes collègues de la commission des finanres, seront retenues 
et que le Gouvernement poursuivra avec diligence l'étude des 
moyens propres à les réaliser dans un avenir proche afin que 
la construction francaise, après avoir alteint les 300,000, voire 
les 325.000 logements — logements lancés — en une année, ne 
connaisse pas une baisse d'activité se traduisant par une chute 

ui serait profondément démoralisante pour tous les hommes 

e cœur de ce pays. (Applaudissements.) R 


M. le président, la parale est à M. Deixonne, rapporteur pour 
avis de la commission de l'éducation nationale. 


M. Maurice Deixonne, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, votre commission de l'éducation nationale espère qu'ua 
jour prochain figurera à l’ordre du jour de nos travaux ee 
Statut de l'architecture qui avait déjà été inscrit à la fin de la 
précédente législature. 

Déjà mème, elle vous aurait fait des propositions dans re 
sens si l’articlé 14 du projet actuel n'avait faiili rendre cette 
initiative inutile. 

En effet, dans le texte initial du Gouvernement celui-ci se 
trouvait habilité à prendre, par voie réglementaire, toutes 
mesures concernant la formation et la mission des architectes, 
sous la seule réserve de respecter « les principes essentiels de 
la législation existante ». 

Cette formule à semblé trop vague À la commission de la 
1econstruction qui Jui en à préféré une autre plus apte à suuve- 
rarder les droits du Parlement, à savoir: « dans le cadre de La 
égislation existante ». 

: son côté, la commission de Ja justice, se méfiant elle 
aussi de l'ampleur des pouvoirs laissés au Gouvernement, pro-, 
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se de supprimer dans ses attributions tout ce qui concerne ui demeurera un document essentiel chaque fois qu'il s'agira j'e: 
a définition du rôle de l'architecte et de sa collaboration avec e poursuivre la bataille pour le bon logement. sat 
les autres technic:ens de la construction. Il a parfaitement mis en lumière que la solution du problème de 
Nous verrons si nous devons nous associer à cette dernière de la construction supposait nécessairement un ensemble de F 
sugge:lioy. Notre altitude dépendra de la réponse que le Gon- moyens: non seulement des ressources financières, mais aussi 
vernerment fera à la question que nous lui posons dès main- la possibilité pour les maîtres d'ouvrage et les collectivités Fra 
tenant. Pour tous les problèmes qui relèvent du statut de locales de poursuivre efficacement léur œuvre et, pour le minis- fair 
l'architecture, entend-il respecter strictement la volonté du légis- tère chargé de la reconstruction, du logement et de l’aména- tior 
lateur ou, au contraire, se réserve-t-il d'innover en ce domaine, gement du territoire, d'accomplir ses tâches. tt 
d'agir en quelque sorte par décrets-lois en respectant non plus Je remercie le rapporteur spécial de la commission de l'agri- au 
fa législation existante mais seulement ses principes essen- culture, M.-Nisse, qui a souligné qu'un effort considérable de tior 
tiels ? d u construction avait déjà été consenti, particulièrement en 1956, G 
ar ailleurs, l'artiele 16, auquel M. Courant faisait allusion, en faveur des populations rurales, dans les perspectives d’une cad 
vise. l'équipement urbaïn auquel le Gouvernement entend lier politique active de décongestion urbaine et de revitalisation régi! 
désormiis l'aménagement de la voirie, des écoles, de la v'e régionale. Je lui répéterai tout à l'heure — ce qu’il sait bien y 
économique et sociale qui, il faut bien le dire, n’ont pas déjà — que les programmes d’habilat rural tiennent une place dan 
toujours marché de pair dans le passé avec les constructions très importante dans nos préoccupations de méthode et dans agri 
nouvelles. notre action. e: 
Déjà, la commission de la reconstruction a complété et étofté Je remercie le rapporteur spécial de la commission de l’inté- tre 


cet article, Nous entendons abonder dans ce sens et préciser 
la contribution légitime des entreprises, qu'elles soient privées 
ou publiques, dans l'équipement — notamment l'équipement 
scolaire — des régions où eiles étendent leurs activités. 


rieur, M. Mérigonde, pour l'intérêt qu'il a porté, notamment, 
au problème de la rénovation des îlots insaluibres. 

Je remercie le rapporteur de la commission de l'éducation 
nationale, M. Deixonne, du souci qu’il a manifesté de sauve- 
arder les foïdements anciens de la politique francaise de 


Je rappelle à ce propos qu’en 1949 une de vos commissions, , i . 1 ) 
celle ustrielle, songeant notamment aux urbanisme, sans lesquels il serait impossible d'ordonner conve- 
houillires dont l'extension impose aux collectivités locales “es | Mablement M vie des hommes et de mettre en valeur nos Fe 
charges parfois redoutables, avait déjà, dans un rapport volé trésors artistiques. Fa pr 
à l'unanimité et qui malheureusement n'a pas pu venir eu Je remercie encore le rapporteur de la commission de la vise 
discussion, précisé la contribution de ces grandes entreprises, justice et de législation, M. Mignot, qui a marqué l'intérêt, et 
notamment en matière de scoarilé. méme l'urgence, qu'il y a à harmoniser les procédures d’expro- M: 

En effet, c’est un fait qu'avant d'être source àe prospérité priation, dont la complexité dessert aussi bien les collectivités répé 

"# ur les régions où elles se développent, de telles entreprises qui ont à faire prévaloir l'utilité publique, que les particuliers nes 
L lus des charges auxquelles les collectivités locales ne qui défendent leurs droits. ES "= 
no sont pas toujours préparées. Je remercie M. Coutant d’avoir rapeei, au nom de la com- far 
# J'ai eu l’occasion, au cours d’une enquête — c'était aux mission de la production industrielle, l'importance qu’auront ei 
a" houiilères de Lorraine — de constater que des quartiers entiars ee l'avenir de notre pays les plans visant au développement el 
 « étaient! sortis de terre sans qu'eussent été prévus ni movens armonieux des activités. Je puis lui dîre que je conçois la em 
je d'accès convenables ni établissement scolaire. construction de logements comme une des pièces de cette poli- pens 
mi Bien entendu, il né s'agira pas ici de faire obstacle aux tique qui devra, bien entendu, être l'expression de la politique Va 
mesures de décentralisation industrielle qu'il convient toute entière. du ! 
contraire d'encourager et d'accélérer. Seule=, les grandes entr+- e e l'urbaniste sera celui d’un conseiller chargé de Le: 
à: prises devront être mises en demeure de participer aux travaux Din er ares 8390 les aspects humains et sociaux des pro- géné 

nécessités par leur implantation ou par leur extension. D : tui d Je 
Un autre article a retenu l'attention de votre cemmission, e ui donner tous apaisements sur l'esprit et 
/ c'est l'article 20 bis, qui fait obligation aux collectivités locales | (Obprénenst dns lequel seroul appliquées les mesures jarti- Zo 
4 d'acquérir, à la requête du propriétaire, les terrains faisant culicres auxquelles il a fait allusion. | salor 
J'ai été très touché par la caution qu'il a apportée aux idées 


partie de sites classés. 


Cette disposition, dont nous ne méconnaissons pas l'intérêt qui me sont si chères, en soulignant l'intérêt de toutes les 


formules susceptibles d'aboutir à une meilleure utilisation de taud 


ne risque-t-elle pas d'aboutir à cette conséquence qu’une com- la main-d'œuvre et des matériaux. et d’ 
mune ou un syndicat de communes trop pauvre refuserait de Je remercie entin la commission des finances ét son ra cond. 
classer un site par peur des charges que cette mesure de sau- porteur spécial, M. Courant, qui a parfaitement mornitré qu'il dans 
, vegarde risquerait de lui occasionner par la suite ? convenait d'assigner Sa juste place au financement des pro- ou di 


Nous eroyons savoir que le Gouvernement — à tout le moins grammes de construction à long terme parmi les programmes En 


L ‘ le ministre de l’éducation nationale — souhaite la disjonction d’investissements les plus prioritaires qui conditionnent le J'ai 
de cet article. Nous avons déposé un amendement dans ce développement économique et le progrès social de notre pays. de le 
sens. A ce point précis de mon propos, je voudrais indiquer à la Ne 


Enfin, votre commission espère qu'il sera possible d'inscrire M. le rapporteur spécial de la commission des finances que Je 


dans le texte en discussion les dispositions principales du depuis le mois de février 1956, je ne me suis jamais affirm vous 
rapport n° 2067, déposé par M. Thamier, sur la proposition ae comme élant le ministre des objectifs, car je sais trop que, d’anr 
loi de M. Cayeux tendant à réserver aux travaux de déc2- lorsqu'on se donne pour le ministre des objectifs, on risque 32 e« 
ration { p. 100 des erédits affectés à la construction des d'être surtout le ministre des illusions et des promesses. lus 
bâtiments publics. Nous en avons fait l’objet d’un article (Applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs au centre 56 « 
additionnel. ps. à et à droite.) J'entends au contraire — je me suis certain jour ceux 
Sous ces réserves, votre commission donne un avis favorabls qualifié de « ministre des moyens » — être celui qui promettra M. 
au rapport de M. Denvers. (Applaudissements.) peu mäis qui C'est un des objec- 
| , tifs de ja loi-cadre de définir les moyens les plus propres à 
donner le rendement maximum aux crédits qui sont mis à 
econs se notre disposition. oute: 
. Bernard Chochoy, secrétaire d'Etat à la reconstruction et L'intérêt que le Parlement a-porté au problème du logement 
Be, ue me ed. le président, mesdames, messieurs, je des Français à travers le projet de loi-cadre. est d'autant plus On 
dois tout d’abord remercier chaleureusement, au nom de M. de réconfortant que ce problème est, il faut bien le dire, souvent un 8: 
Félice et au m'en, les commissions parlementaires et, parti- | mal compris par ceux-là mêmes qui devraient être les guides l'on 
eulièrement, leurs rapporteurs qui se sont livrés à une étude du mouvement de la construction. J'ai nommé la profession du 2 
minutieuse et constructive du projet de loi qui leur était bâtiment. cette 
coute, ? IL convient naturellement de faire une exception en faveur Ge 
Leurs rapports et avis ne font nul écho à une agitation qui de certaines entreprises conscientes de l'éminente dignité A. 
a été entretenue dans l'opinion par certains qui voient mal — j'allais dire: de la responsabilité économique et sociale — Ce æ 


les intérêts généraux du pays et trop bien des intérêts parti- 


d’un secteur tx compte 8 p. 100 du total de la main-d'œuvre 
culiers. Ces rapports témoignent, au contraire, de la préoccu- a 


active nationale autre qu’agricole, et dont le chiffre d’affaires N f 


ion que vous avez tous, j'en suis persuadé, de poser. pour représente le quart du total de l'investissement national. y 
à venir, des saines Lt stables à olitique Cependant, on constate trop souvent — ce fut le cas parti- 
du logement qui ne doit pas et ne peut pas décevoir le grand culièrement ces temps derniers — que cette profession n’a plus bième 
espoir de tant de Français. (Applaudissements à gauche.) confiance dans son avenir. Elle raisonne comme si le haut celui 

e tiens tout d’abord à remercier M. le président Denvers, niveau de construction tenu ces dernières années devait être ps 
porte-parole de la commission de la reconstruction, des dom- sans lendemain. En conséquence, elle s'intéresse plus au pro- patrin 
mages de guerre et du logement, de son remarquable rapport blème immédiat des niveaux de prix — préoccupant d’ailleurs, tours 
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j'en conviens — qu'aux problèmes à long, terme de moderni- 
sation des méthodes, d'organisation des moyens, de formation 
de la main-d'œuvre. 

Eh bien! je l’affirme, le mouvement de la construction en 
France n'est pas près de décliner. L'intervention que vient de 
faire M. le sident Ramadier n’infirme nullement mon asser- 
tion, car le Gouvernement recherche: les moyens qui permet- 
tront de continuer une saine. progression et mettra tout en 
œuvre pour éviter les à-coups le rythme de la construc- 
tion, qui lui sont si funestes. 

Grâce aux prévisions sur plusieurs années faites dans le 
cadre des plans, il est possible de se fixer une aliure de 
régulière, évitant les dents de scie de la conjoncture. 


J'insiste sur ce point: le secteur d’activité du bâtiment peut, 
dans une certaine mesure, être comparé au secteur d’activité 
agricole; la structure de l'offre, comme celle de la demande, 

est telle qu'aucune adaptation dans le sens du mieux ne * ais 

tre espérée dans une conjoncture de récession et de rep 


Comme dans le secteur agricole, les pouvoirs publics ont 
un rôle important à jouer pour favoriser l'équilibre, l’adapta- 
tion et le progrès dans une marche en avant. 

IL est donc heureux que le Parlement camme le Gouverne- 
ment affirment, au moment où la profession s’abandonnerait 
peut-être à des réflexes malthusiens, qu'il n’est pas question 
— et je reprends une expression de M. le président Ramadier — 
de « casser » le marché du bâtiment, Le projet de loi-cadre 
vise, au contraire, à assurer sa progression et s& continuité. 

Mes chers collègues, c’est devenu un lieu commun que de 
répéter que le logement est le premier problème social. Ce 
n’est pas devant une Assemblée aussi avertie que la vôtre, 

ue j'ai besoin de souligner longuement ce que sont les vertus 
bon Gp Le bon logement est un élément de la vie 
familiale. Il donne sa personnallté à Ja famille, et permet son 

lein épanouissement. Par ailleurs, ainsi que M. le président 
envers l’a souligné, le bon logement est une condition indis- 
pensable à la libération humaïne. 


Vous connaissez les conséquences du mauvais logement et 
taudis. 


Les îlots insalubres, les quartiers de taudis, sont en règle 
générale des foyers d’alcoolisme. 

Je l’ai vérifié bien souvent à la faveur de mes déplacements, 
et l’ai entendu rappeler par les maires de villes importantes. 

Zola à écrit, dans l'Assommair, que le « bistrot » est le 
salon. du pauvre. Nous pouvons, reprenant la formule, dure 
aujourd'hui que le bistrot est le salon du mal-logé. 

Î est certain: aussi re la morale se dégrade au contact du 
taudis et du mauvais logement. On ne peut parler de morale 
et d'éducation lorsque des familles vivent dans une promiseuité 
condamnable, de a mpeg de sept à huit ans couchant 
dans les mêmes c que des frères et sœurs de dix-sept 
ou dix-huit ans. 

Enfin, le mauvais logement permet rarement la bonne santé. 
J'ai quelquefois comparé le ministre du logement à un ministre 
de la défense nationale, car en défendant le capital santé de 
la Nation, on défend le capital le plus précieux d’un pays. 

Je voudrais, mesdames, messieurs, pour votre information, 
vous donner le résultat d’une enquête faîte il y a une vingtaine 
d'années, à Paris. Cette enquête faisait ressortir que, lorsque 
32 enfants de moins d’un an meurent dans les quartiers 

lus riches de la capitale, 11 en meurt dans le même tem 
56 dans les quartiers les plus pauvres, les plus déshérités, 
ceux où l’on trouve des îlots insalubres. 


M. Jean Damasio. Et il y a vingt ans que l’on sait cela ? 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je suis convaincu que la réforme de l'habitat doit précéder 
toutes les autres réformes, Sans cela, ces réformes seraient 
à n’en pas douter vouées à l’échec. 

On peut dire en bref que chaque fois que l’on construit 
un sanatorium ou un établissement hospitalier, on paye la 
rançon: de la. misère et du taudis, et que chaque fois que 
l'on coustruit de bons logements, on libère les hommes. de 
cette rançon et on assure leur santé. (Applaudissements.) 

Ce sont des vérités qu'il n’est pas inutile de rappeler. 

Je voudrais maintenant attirer votre attention sur les causes 

zertes, guerre & détrui 7 ments et en à partiel- 
lement sinistré- 1.300.000, 

Il faut néanmoins souligner que le problème du logement 
n’est pas posé par les destructions de la: guerre. La reconstruc- 
tion, j'ai souvent l’occasion de le rappeler, constitue le pro- 
bième accidentel et passager. Le problème permanent, c’est 
celui de la construction de logements, qui est posé l’ac- 
croissement de la population, par le vieillissement de notre 


patrimoine immobilier, ainsi que par toute une série de fac- 


teurs que je voudrais brièvement rappeler. 


De 1880 à 1914, période d’e ion économique, on à assisté, 
malheureusement, à un complet désintéressement à l'égard du 
problème. du logement. De 199 à 1939, en vingt ans, on a 
construit à peine 1.800.000 Jogements,, c'est-à-dire 90.000 par 
-* 4 moyenne, alors que le temps en dégrade chaque année 


La concentration industrielle à provoqué, d'autre part, l’af« 
flux des populations rurales vers les villes. Ce phénomène, 
constaté depuis un demi-siècle, s’est encore amplifié depuis 
l'après guerre — particulièrement en direction de la région 
parisienne. Depuis la Libération, la population de l'aggloméra- 
tion parisienne à été grossie par la migration de 750.008 pro< 
vinciaux, et cet afflux pose aux maires. des villes de la région 
parisienne, comme aux administrateurs des offices d’habita- 
tions, des problèmes de logement presque ipsolubles. 


La France est le pays des vieilles maisons. Une enquête 
faite en 1946 fixait à 75 ans l’âge moyen des immeubles pari- 
siens, 30 p. 100 de ces immeubles ayant plus de 9 ans. 

Pour les immeubles des communes rurales, cet âge moyen 
peut être évalué à plus de cent ans. 

Cependant, le lème du logement est posé pour la plus 
large part par l'accroissement démographique. En 1936, la 
France avait 41.900.000: habitants ; en 1954, 42.800.000, Les pré 
visions donnent pour 1961, 44.500.000 habitants et pour 1%65, 
45.100.000 habitants. 

Le nombre des mariages s’est aceru en proportion: de 
1935 à 1937, on enregistrait en moyenne chaque année, 280.000 
mariages; de 1946 à 1950 ce chiffre est passé à 397.000, IL est 
redescendu progressivement depuis cette date aux alentours 
de -300:000, mais il enregistrera une nouvelle croissance à par- 
tir de 1965, du fait du mouvement des naissances enregistrées 
depuis Ja Libération. 

ar conséquent, une nouvelle vague de jeunes ménages en 
quête d’un Jogement se manifestera d'ici quelques années, 
avant que les besoins de la vague précédente aient pu être 
entièrement satisfaits. 

La nécessité de construire découle enfin de la nécessité de 
détruire les taudis, 

Le taudis est une plaie sociale, un déshonneur de notre civi- 
lisation qu’il faut faire disparaitre, On dénombre en France 
plus de 300.000 taudis urbains, sans parler des taudis ruraux, 
au moins aussi nombreux. 

Or, mesdames, messieurs — M. Denvers l’a rappelé avant 
moi — ces taudis reviennent plus cher à la nation que de bons 

ements. 

ncontestablement, le nombre des demandes de logements, de 
bons logements, est aujourd’hui beaucoup plus considérable que 
dans les années qui ont précédé la guerre de 1989. Mais, il 
faut reconnaitre là — et nous nous en réjouissens tous — une 
pu + em légitime au progrès et à la promotion sociale parti- 
culièrement vive chez les jeunes ménages. 

La crise du logement a créé pour eux une situation sans 
issue. Je crois qu'il n’est pas inutile que je rappelle des chiffres 
que j'ai déjà eu l'occasion de fournir à l’Assemblée: sur cent 
ques ménages, cinquante sont hébergés par leur parents; 

ente disposent d’une pièce et d’une cuisinette, si bien que, 
pour ces derniers, la perspective d'une naissance au fuyer 
constitue une véritable hantise. 

Quinze jeunes ménages enfin vivent en hôtel ou en meublé 
et payent, pour celte chambre, jusqu’à 15.009 ou 20.000 francs 
par mois. 

En bref, sur cent jeunes ménages, cinq seulement sont logés 
normalement. 

Le but à atteindre, c’est donc de construire 6 millions de 
logements en vingt ans. Or, de 1945 à 1955 inclus, on en a 
construit 842.000, dont 231.000 au titre de la reconstruction, En 
1956, nous en terminerons entre 230.000 et 240.000, contre 
210.000 en 1955. Il est souhaitable d'atteindre le plus rapide- 
ment possible le rythme de eroisière qui permettrait la réali- 
sation de 300.000 logements par an en moyenne. 


Je voudrais au passage réfuter certaines critiques qui sont 
adressees à notre pays et plus particulièrement à ceux qui y 
ont la charge de la construction et de la reconstruction. Certes, 
si l’on compare l'étendue de nos besoins aux résultats déjà 
obtenus, certains peuvent ressentir un complexe d’infériorité et 
se laisser gagner par le sentiment que nous sommes incapa- 
bles d’obtenir des résultats comparables à ceux qui ont été 
obtenus à l'étranger. C’est ainsi qu’on nous cite fréquemment 
l'exemple allemand. Eh bien, j'ai recueilli il y a quelque temps 
dans l'hebdomadaire Neue Post, qui paraît en Allemagne occi« 
dentale, les informations suivantes que je vous soumets : 


Cet hebdomadaire exprime ce que les Allemands pensent eux« 
mêmes de leur exemple. L'article est intitulé : « 1.300.000 loge- 
ments neufs bons à démolir, alors que sévit la pénurie de loge- 
ments ». Et je lis: « Sur les 3 millions de logements qui ont été 
construits de 1945 à 1955, .1.300.000 ont le caractère de loge« 
ments de secours et sont inconfortables. Un des défauts de nos 
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constructions est leur sonorité, qui menace la santé des enfants 


comme celle des adultes. Les juges en viennent à considérer 
deux sortes de tapageurs: ceux qui dérangent leurs voisins 
avec intention et ceux qui le font sans le vouloir, en raison de 
la sonorité des locaux, » 
Nous trouvons encore dans le même journal cette affirmation: 
« Qui se promène avec les yeux ouverts dans une grande ville, 
‘ voit des groupes de maisons affectées à des catégories parti- 
- culières de travailleurs. 11 y a les ensembles pour les métal- 

lurgistes, pour les miñeurs, pour les bombardés, pour les émi- 
- grés, les sans profession, les postiers, les cheminots, etc., et ces 
‘ gheltos sont chacun fermés à tout étranger. » 

En face de ces lacunes et de ces échecs, que les Allemands 
reconnaissent eux-mêmes, la reconstruction de nos villes sinis- 
trées ne constitue-t-elle pas un exemple d'urbanisme dont nous 

ouvons être fiers ? Ceux qui, dans cette Assemblée, représen- 
ent certaines grandes villes ou certaines régions sinistrées — 
et je pense à Dunkerque, à Calais, à Boulogne, au Havre, à 
Caen, à Lorient, à Brest et à Amiens, et je passe bien d’autres 

- villes que je pourrais également citer — savent que de nos 
malheurs nous avons su tirer une opportunité. 

Une haute personnalité allemande qui se trouvait dans notre 
pays il ya cinq ans et qui visitait le Havre, a porté sur notre 

- reconstruction l'appréciation suivante : « Nous avons, dans notre 
pays, refait des maisons; vous avez, en France, refait des villes 
auxquelles vous avez donné une âme. » - 

Je citerai aussi les propos rapportés par le représentant 
d'une de nos entreprises de bâtiment qui se trouvait en Rhéna- 
nie récemment, Il avait demandé à un industriel rhénan de lui 
indiquer dans __ grande ville il trouverait de belles réali- 
sations architecturales, et ce dernier répondit: « Allez donc à 
Paris, ou dans bien d’autres villes de votre pays, vous en 
trouverez. » ; 

. Je pourrais vous citer bien d’autres exemples, et me hor- 
nerai à ce dernier: récemment une très haute personnalité 
soviétique, en voyage d'études dans notre pays, visita une de 
nos usines de préfabrication lourdes dont je tairai le nom. Elle 
déclara qu’il y avait là la réalisation européenne la plus 
avancée dans le domaine de l’industrialisation. 

Ces exemples sont suffisants pour vous montrer que les Fran- 
çais ne doivent pas avoir de complexe d'infériorité, Ils sont de 
nature, au contraire, à leur redonner le sens de la fierté et de 
la grandeur. (Applaudissements.) 


M. Robert Nisse, rapporleur pour avis. Très bien! 


M. le secrétaire d’Etat à la reconstruction et au logement. 
Maintenant, mes chers collègues, j'aimerais vous rappeler très 
rapidement ce qu'a été ma ligne de conduite au département 
ministériel dont j'ai la responsabilité depuis février 1956. 

Je me suis refusé à souscrire — je l’ai d’ailleurs indiqué au 
début de mon intervention à M. Courant — à la politique de 
surenchère sur les objectifs. 

Je pense, en effet, que l'honnêteté commande de ne pas faire 
de promesse, de ne pas pra d'engagement que Je Gouver- 
nement ne soit en état de tenir, et surtout de ne pas lancer 

des objectifs si on ne s’est préalablement donné les moyens de 

En me présentant comme le ministre des moyens et non celui 
des objectifs, il n’y a chez moi, eroyez-le, aucun esprit de démis- 
sion, aucun manque d'imagination, de conviction ou de courage. 

Les inconvénients de la politique des objectifs, je les connais 
bien. Il est facile de lancer inconsidérablement des programmes 
— je pourrais en rappeler certains exemples — mais une telle 
politique porte des fruits amers. J'en sais quelque chose, 
‘ayant hérité d'une situation caractérisée par le dérèglement 

des prix du marché du bâtiment et par le désarroi des maîtres 
d'ouvrage et des entreprises. 


Surtout une telle politique, si elle peut être payante dans 


l'immédiat, sur le plan électoral, prépare d'immenses décep- 
tions pour les candidats au logement. 

Si la misère tout court est à la base de bien des fanatismes, 
la misère du logement est à l’origine des pires rancœurs et 
-amertumes, celles qui naissent des promesses non tenues et 
des espoirs déçus. 


M. Jean Lliante, M. Courant en sait quelque chose. 


M. Jean Crouzier, Parlez-nous donc de Budapest ! 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. A 
quoi tend notre projet de loi-cadre ? 

J'ai toujours affirmé qu'une politique de construction sans 
était une Pour construire il faut des crédits, 
de la main-d'œuvre, des matériaux, une politique foncière effi- 
cace. I1 faut mettre à la disposition des collectivités locales 
les ressources permettant et l'aménagement des 
aus, et la réalisation des équipements collectifs indispen- 

es. 


Notre projet de loi-cadre apporte des crédits. En effet, ]a 
et maitresse de notre texte, le plan quinquennal, prévoit 

60 milliards de crédits s’étalant sur une période de cinq 
ans. Ce plan fait, je le souligne, une part aussi juste à l’hahi. 
{at rural qu’à l'habitat urbain. 

Nous trouvons également dans notre projet de loi-cadre les 
moyens propres à permettre iæ modernisation des entreprises, 

M. Courant déclarait tout à l'heure que l'on avait beaucoup 
parlé de l'industrialisation du bâtiment, mais réaiité 
celle-ci ne s'était pas tellement exprimée dans les faits. 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis, J'ai indiqué qu’un 
gros progrès avait été réalisé dans ce domaine. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Vous avez reconnu, en eflet, le progrès accompli depuis quel- 
ques années, Mais j'ai compris, malgré tout, que vous étiez 
versuadé que l’industrialisation du bâtiment en France n'avait 
pas encore atteint un degré satisfaisant. 

Laissez-moi vous indiquer, mon cher collègue, qu’il n’y aura 
de modernisation des équipements dans le bâtiment — et ce qui 
est vrai pour le bâtiment l’est également pour l'industrie — 
que dans la mesure où les industriels auront la certitude de 
amortir les capitaux investis sur une période raison+ 
nable. 

La politique que nous mettrons en œuvre grâce au plan 
quinquennal constituera l'incitation la plus forte à l’industria- 
Lsation bâtiment que nous recherchons. 

Par ailleurs, M. le président Denvers a dit avec raison que 
l'on ne peut amplifier la formation professionnelle du bâtiment 
qu'autant que l'on est capable de garantir un emploi à ceux 
que l’on prétend orienter vers ces carrières, les métiers de 
maçon et autres, dont j'ai dit souvent qu'ils n’ont rien perdu 
de leur ancienne noblesse, | 

Notre projet de loi cadre traduit, par ailleurs, notre volonté 
de conserver et d'améliorer les immeubles anciens. 

Nous avons enfin, à l’article 38, recherché les moyens admi- 
_ nistratifs correspondants dans la définition des tâches du minis- 

tère de la reconstruction et du logement, ainsi que dans celle 

de ses structures. | 

Je reviens un instant sur quelques chiffres. Sur 760 milliards 
de crédits garantis par le plan quinquennal du logément, 
630 milliards sont affectés aux immeubles destinés à la location, 
lesquels pourront dans la limite de 430 milliards, bénéficier des 
avantages de financement prévus pour les réalisations dites de 
haute productivité, 230 miliards seront réservés à la région 

arisienne compte tenu naturellement — et cette réserve est 
indispensable — des possibilités de réaliser de tels programmes 

# _ ces 230 milliards, 200 seront réservés aux logements 
‘locatifs. F 

Certains soutiennent que nous n'avons pas fait une part 
suffisante à l'accession à la propriété. Je leur redis que 
-pour moi — et je remereie M. Courant de m'avoir apporté sa 
caution — il ne pouvait pas y avoir de querelle entre la formule 
de l'accession à la propriété et celle de construction au titre 
du secteur locatif, 

Le but d’un ministre du logement, quelle que soit d’ailleurs 
sa tendance politique, est de construire le plus possible de 
logements. Il doit bien entendu se soumettre à certains impé- 
ratifs. Comme j'ai déjà eu l’occasion de le dire, il serait dérai- 
sonnable de penser résoudre le problème du logement dans la 
région parisienne à travers une formuie d’accession à la pro- 
priété. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Cela est également vrai pour la plupart des grands centres 

urbains, qu’il s’agisse du Havre, de Brest, de Lorient, de Bou- 
logne, de Calais ou de n’importe quelle autre grande ville. 
_ J'ai, d’autre part, entendu dire qu’en faisant un effort considé- 
rable en faveur des centres urbains, nous risquons d’accélérer 
encore l’exode rural. En fait, vous savez bien que la véritable 
cause de l'exode rural ne réside pas dans cette tentation. 

Ces 200 milliards que l’on va investir dans la région parisienne 
ne sauraient constituer ‘un appel pour des provinciaux nou- 
veaux, puisqu'ils ne suffiront même pas à éponger les 
300.000 demandes en instance depuis plusieurs années, sans 
parler des besoins des ménages qui se fonderont, 

_ Tels sont, mes chers collègues, très brièvement exprimés, les 
objectifs de la loi cadre. Ils sont de trois ordres: objectif tech- 
nique, et l'amélioration que nous recherchons dans la pro- 
ductivité; objectif économique, par le souei que nous avons 
de faire plus et mieux; objectif social, par le développement 
du logement populaire et la promotion d'une politique d’urba- 


nisme à l'échelle de notre temps. 
Certes, les critiques n’ont pas manqué à l'endroit de notre 


| cadre, On a dit était anticonstitutionnelle ; on a pré- 


tendu qu’elle était à la fois collectiviste et autoritaire; qu’elle 

_ établissait une discrimination au détriment de certaines formes 
de l'habitat, qu’elle constituait une menace pour les petites 
entreprises. 
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Je ne répondrai pas ici en détail à chacune de ces critiques, 

uisque j'aurai l’occasion de le faire au cours de la discussion 
générale et des débats sur les articles, è 

Je me contenteraï de vous demander de vous reporter 
au remarquable rapport de M. Benvers, qui a si objectivement 
montré combien tous ces reproches relèvent, en vérité, plus du 
procès d'intention que de griefs réels. | 

Sommes-nous suspects de vouloir porter atteinte aux petites 
entreprises du bâtiment ? J'ai sous les yeux un numéro du 
Bätiment artisanal, organe de la Fédération nationale des arti- 
sans du bâtiment. Voici ce qu'y écrit M° Lecœur, président de 
la commission de la reconstruction du Conseil économique : 

« Les réactions contre les lois-cadres s'expliquent d'un double 
point de vue. Sur le plan politique, on est pour ou contre les 
lais-cadres, qui en réahté constituent un blanc-seing pour le 
Gouvernement ou son successeur. Cependant, nous avouons ne 
pas comprendre que celte hostilité de pure forme ne se mani- 
feste que lorsqu'il s'agit de la reconstruction. 

« Sur le plan technique, il est bien évident que cette loi- 
cadre heurte un certain nombre d'intérêts privés » — je ne l'ai 
me nié — « mais on peut constater également que de nom- 

reux arguments qui sont 4 pe te au projet de loi-cadre procè- 
dent plus de l'affirmation gratuite que de la critique positive ». 

Voici maintenant l'avis de l’Union nationale des fédérations 
d'organismes d'habitations à loyer modéré : 

« Ce projet de loi-cadre est une œuvre audacieuse qui, pré- 
sentant la somme des réformes à envisager, des mises àau point 
à préciser, ne peut — sous réserve, évidemment, de quelques 
inévitables corrections de détail — que recevoir l'assentiment 


de tous ceux qui se consacrent à l'amélioration de la condition 


sociale et qui pensent que l’homme, à la famille humaine, 
doivent tenir le premier rang, pour la pen même de 
l'Etat, dans la sollicitude des pouvoirs publics. » 

D'aucuns accusent le Gouvernement de vouloir, à travers le 
projet de loi-cadre, précipiter la eoncentration des entreprises 

u bâtiment et entrainer le déclin des petites et des moyennes 
entreprises. Je vous montrerai, lorsque nous examinerops l'ar- 
ticle 3 quater du projet, qu'au contraire le Gouvernement 
entend les aider. 

Peut-on, d’ailleurs, accuser le Gouvernement du président 
Guy Mollet d’avoir pris jusqu’à présent une seule position qui 
ne soit pas favorable à une structure sociale fondée justement 
sur Ja promotion des humbles et des classes moyennes ? 
{Murmures à l'extrême droite.) 

Certains, enfin, ont dit que nous voulions attenter aux liber- 
tés. Il faudra que le Parlement dise nettement s’il confond la 
liberté de l'immense majorité des Français, c'est-à-dire leur 
droit imprescripuble à bénéficier de conditions correctes de 
logement qui seules assurent la dignité de la vie personnelle, 
familiale et sociale, avec les avantages qu'un très petit nombre 
voudraient tirer de l'anarchie du marche foncier et immobilier. 

La plus grande atteinte à la liberté de la nation consisterait 
à perpétuer un tel état de choses. En ouvrant largement le 
champ d'action au progrès technique, en faisant reculer le 
taudis, en transformant le cadre de vie des Français, la politi- 
que du bon logement que le Gouvernement entend promouvoir 
n'est pas seulement une politique de protection de la natalité 
et de la famille, elle est aussi une politique de la jeunesse, 
qui permettra aux plus déshérités — candidats au logement 
aussi bien que producteurs — de retrouver le chemin de l’es- 
pérance. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite. 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la séance 
de demain soir. 


M. le président. J'ai reçu avis de la démission de M. Larue 
Raymond) (Vienne) comme membre de la commiss on du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La commission de l’intérieur déclare renoncer 
à donner son avis sur la proposition de loi de M. Frédéric-Dupont 
tendant à fixer les modalités de dégagement ou d'intégration de 
certaines catégories de personnels d’Indochine (n° 1345). 

En conséquence, conformément à l’article 36 du règlement, 
et à la décision de la conférence des présidents du 9 novembre 
1956, il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant la séance d'aujourd'hui, 


Le rapport de la commission de l'éducation nationale sur le 
re loi terdant à autoriser le Président de la République 

ratifler l’accord pour l'importation d'objets de caractére édu- 
catif, scientifique ou culturel, adopté à Florence en juillet 1950 
par la. conférence générale de l'U. N. E. S. C. O., a été mis en 
distribution aujourd'hui. 2110-3074.) 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 9 novembre 1956, il v a lieu 
d'inscrire cette affaiïse, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en 


. fête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 


séance d'aujourd'hui. 

Le rapport de la commission de l'éducation nationale sur le 
pa e loi tendant à autoriser le Président de la République 

ratiflier la corvention pour la protection des biens culturels 
en cas de conflit armé, le règlement d'exécution de la conven- 
tion et le protocole annexé, signés à la Have le 14 mai 1954, 
a été mis en distribution aujourd’hui. (N° 1816-3150.) 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 9 novembre 1956, il y a lieu 
d'inserire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en 
tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la défense nationale 
demande à donner son avis sur la proposition de résolution 
n° 2616 de M. Gautier-Chaumet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à équiper nos troupes de 
brodequins militaires en cuir, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des affaires économiques. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, un projet de loi portant 
création, à Lyon, d’un institut national des sciences appliquées. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3206, distribué et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l’édu- 
cation nationale, {Assentiment.) 

J'ai reeu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifler le traité d'amitié et de bon voisinage signé à Tripoli 
le 10 août 1955 entre la France et le Royaume-Uni de Libye. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3212, distribué et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
étrangères. (Assentiment.) 


7 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Alphonse Denis et plusieurs 
de ses collègues une pos de loi modifiant certaines dis- 

sitions du code de l'artisanat, notamment en ce qui concerne 

chambre des métiers et instituant des mesures fiscales en 
faveur des artisans. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3209, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Alcide Benoit et plnsienrs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à exempter du droit proportionnel 
de la patente les marchands forains pour les places qu'ils 
occupent habituellement à titre précaire et révocable sur un 
marché non permanent. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3210, distribuée 


et s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 


l'intérieur, (Assentiment.\ 

J'ai recu de M. André Beauguite une proposition de ioi ten- 
daut à étendre les possibilités d'intervention du fonds spécial 
de garantie institué par la loi n° 50-%60 du 8 août 1950 en faveur 
des agriçulteurs sinistrés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3214, distri- 


‘ buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 


des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu @e M. Poirot une proposition de loi tendant à modi- 
fier la législation sur les dommages de guerre en libérant ies 
créances mobilières transférées à la construction, des restric- 
tions imposées actuellement aux bénéficiaires de ces transferts. 
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La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3216, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
de la reconstruclion et des dommages de genre (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Poirot une proposition de loi tendant à modi- 
fier l’article 4 du décret-loi n° 52-22 du 4 janvier 1955 à l'effet 
de rétablir la forme sous seing privé pour les actes ayant trait 
au capilus immobilier. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3217, distri- 


buée et, s’il n'y a pes d'opposition, renvoyée à la commission 


de la justice et de législation. {Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Bouxom et Seitlinger une proposition de loi 
tendant à compléter l’article 5 de Ja loi n° 48-1360 du 1* se 
temibre 1918 sur les loyers en vue d'assurer l'application dudit 
article eu cas d'abandon de domicile ou de décès du locataire 
en cours de bail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3222, distri- 
butée et, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 4 

J'ai recu de M. Badie une proposition de loi tendant à exo- 
nérer les associations de mut.ilés et anciens combattants recon- 
nues d'utilité pubiique, émettrices de participations à la loterie 
nationale, de fa taxe sur le chiffre d’affaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3224, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


— 8 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Laborbe et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à détinir et à mettre en œuvre de toute urgence 
une politique de pleine utilisation de tous les carburants de 
remplacement. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3201, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
a de la production industrielle et de l'énergie. (Assen- 

ment. 

J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à assurer le transport des 
oumaux par la voie des airs, sans surtaxe, en vue de faciliter 
es échanges sur le plan de l'information et de favoriser la 
propagande et la culture française. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3211, 


distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


sion de la presse. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Billat et plusieurs de ses collègues une 
posilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
venir efficacement eu aide aux exploitants familiaux agricoles 
de l'Isère, victimes des gelées de février et des intempéries 
de l'été et de l'automne 1956. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3215, 
distribuee et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Edouard Bonnefous et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à permettre aux « rappelés et maintenus » sous les 
drapeaux de suspendre jusqu’à leur retour le payement d'achats 
faits à crédit. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3218, 
distr'buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense wmationale. (Assentiment.) m4 

J'ai recu de M. Edouard Bonnefous et plusieurs de ses col- 
lègues une ge. ram mr de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à réévaluer les limites de l'exonération en matière 
de droits de successions, accordée aux héritiers res 
famille nombreuse par l'acte dit loi du 24 octobre 1942. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3219, 
distribuée et, s’il n’y à pas d’oppusilion, renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique. 
{Assentiment.) 


J'ai recu de M. Dorey une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre le régime général de 
sécurité sociale à certains agents de l'Etat français en service 
au Maroc. et à compléter les dispositions dun décret n° 56-926 
du 14 septembre 1956 relatif à l'assurance volontaire vieillesse 
d'anciens assurés sociaux. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3220, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Henri Dorcy ét Gitbert Cartier une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à dépo- 


‘ser un projet de loi perimellant aux fonctionnaires de la sûreté | 


nationale assurant le maintien de l’ordre dans certains lieux 

et circonstances donnés, et éventuellement à leurs ayants 

des avantages prévus par le code militaire 
nva 

. La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3221, 

distribuée et, s’il n'y a mes d'opposition, renvoyée à la com- 

mission de l'intérieur. (Assentiment.) 


— 9 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Louis Michaud un rapport, 
fait au nom de la commission de la marine marchande et des 
ptches, sur la proposition de loi de M. Mazier et plusieurs de 
ses collègues tendant à moditier certaines dispositions du régime 
des pensions des marins du commerce et de la pêche É gs) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3202 et distribué. 


J'ai reçu de M. Jarrosson un rapport, fait au nom de la com- 
Inission des affaires économiques, sur la proposition de loi, 
inodifite par le Conseil de la République, tendant à interpréter 
les lois n° 51-671, 51-673, 51-674 du 24 mai 1951 et n° 52-861 


- du 21 juillet 1952 sur les accords franco-tchécoslovaque, franco- 


polonais, franco-hongrois et franco-yougoslave (n° 3113). 
Le rapport sera imprimé sous Je n° 3203 et distribué. 


J'ai recu de M. Francois-Benard un rapport d’information, 
fait au nom de la sous-commission d'étude de la parafiscalité, 
sur les taxes parafiscales figurant à l’état K annexé au projet 
de loi de finances pour 1957 (application de l’article 24 de la 
loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953, modifié par l'article 26 
de la Joi n° 55-722 du 27 mai 1955). 

Le rapport d’information sera imprimé sous le n° 3207 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Jean-Raymond Guyon un rapport, fait au 
nom de la commission des finances, sur le projet de loi ten- 
dant à autoriser le secrétaire d'Etat à l’industrie et au com- 
merce à engager des dépenses en vue de l’organisation de Ja 
section française à l'exposition universelle et internationale de 
Bruxelles 1958 (n° 3186). : 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3225 et distribué, 


— 10 — 
DEPOT D'AVIS 


M. te président. J'ai recu de M. Mignot un avis présenté au 
nom de la commission de la justice et de législation, sur le 
projet de loï tendant à favoriser la construction de logements 
et les équipements collectifs (n° 2379), 

L'avis a été imprimé sous le n° 2204 et distribué, 

J'ai recu de M. Pierre Courant un avis, présenté au nom 
de la commission des finances, sur le projet de loi tendant 
à favoriser la construction de logements et les équipements 
collectifs (n° 2379). 

L'avis a été imprimé sous le n° 3205 et distribué. 

J'ai recu de M. Deixonne un avis, présenté au nom de la 


commission de l'éducation nationale, sur le de loi 


tendant à favoriser la construction de logements et les équipe- 
ments collectifs (n° 2379). 


L'avis a été imprimé sous le n° 3208 et distribué, 


J'ai recu de M. Mérigonde un avis, présenté au nom de la 
commission de l’intérieur, sur le projet de loi tendant à favori- 
ser de jogements et les équipements collectifs 

ne 2379). 
L'avis à été imprimé sous le n° 3213 et distribué. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
MODIFIEE PAR LE CONSEIL DE LA 


M. le président. J'ai :eçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi modifiée par 
le Conseil! de la République tendant au rajustement de la 
dispense de cautionnement pour les artisans fiscaux dans les 
adjudications et marchés. 

proposition de loi sera imprimée sous le n° 3223, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 
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ADOPTION CONFORME PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
République une iettre m'informant que le 13 novembre 1956 
dans sa deuxième lecture, le Conseil de la République a adopté 
sans Modification la Lot. aptes: de loi adoptée par l’Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture dans sa séance du 2 août 
1956 tendant à définir les conditions d’attribution des décora- 
tions dans l’ordre de la Légion d'honneur aux militaires n’appar- 
tenant pas à l’armée active. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


‘ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 14 novembre, à quinze 
heures, première séance: publique : 

Discussion de l’interpellaliomn de M. Raymond Mondon 
(Moselle) sur les conditions d'application des décrets du 30 avril 
1955, sur la réforme de la taxe locale et de la taxe sur les 
spectacles. 

A vingt et une heures, deuxième séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi n° 2379 tendant à 
favoriser la construction de logements et les équipements col- 
lectifs. (N° 3125-3182-3204-2205-320S-3213, — M, Denvers, rap- 
porteur.) 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 


de l'Assemblée nationale, 
MarceL M. LAURENT. 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 9 novembre 1956. 


Page 4576, 1"° colonne, supprimer le neuvième alinéa. 


D 


Comité constitutionnel. 


à {Article 91 de la Constitution.) 


Dans sa première séance du mardi 43 novembre 1956, l’As- 
semblée nationale a nommé MM. Paul Bastid, Charles Blondel, 
Jacques Charpentier, Jean-Pierre Jourdan, Henri Lévy-Bruhl, 
ir gants Henri Wallon membres du comité constitu- 
tionne 


—+ 


Nomination d’un membre de commission. 


Dans sa 1" séance du 13 novembre 1956, l’Assemblée natio- 
nale a nommé M. Coquel membre de la commission des terri- 
toires d’outre-mer, en remplacement de M. Césairé. 


Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour des Commissions. 


(Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe d’union et fraternité française a désigné : 


1° M. Larue (Raymond) (Vienne) pour remplacer, dans la 
commission des aflaires économiques, M. Alloin; 

2° M. Vahé pour remplacer, dans la commission des affaires 
étrangères, M. Dides ; 

pour remplacer, dans la commission de l’inté- 
rieur, M. Dides ; 

4° M. Varvier pour remplacer, dans Ja commission des pen- 
sions, M. Luciani ; 1 

5° M. Helluin (Georges) pour remplacer, dans la commission 
de la production industrielle et de l’énergie, M. Allain; 

6° M. Teulé Le remplacer, dans la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions, M. Larue (Raymond) (Vienne). , 

(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 


la nomination, elles n’ont pas suscité l’opposition de cinquante 
Membres au moins.) 


Avis de M, le président du conseil et de la commission 
affaires étrangères sur l'urgence de la discussion de 
proposition de résolution de M. Bernard Lafay tendant à ce 
que l'Assemblée nationale adresse un message solennel à la 
nation hongroise martyre et invitant le Gouvernement à 
mettre tout en œuvre avec les nations libres pour arrêter 
la répression venir en aide aux Hongrois demeurés dans 
leur pays ou réfugiés. (N° 3144.) 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceptation tacite. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 9 novembre 1956. 
Monsieur Je président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que dans sa séance du 
mardi 6 novembre, la commission des affaires étrangères a accepté, 
par 32 voix contre 10, l'urgence de la proposition de résolution 
ne 2144, de M. Bernard Lafay, tendant à ce que l’Assemblée natio- 
nale adresse un message solennel à la nation hongroise martyre 
et invitant le Gouvernemens à mettre tout en œuvre, avec les 
nations libres, pour arrêter la répression et venir en aide aux 
Hongrois demeurés dans leur pays ou réfugiés. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le président de la commission, 
DANIEL MAYER, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission de 
l'intérieur sur l’urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Jean-Paul David tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire afficher dans toutes les communes de 
A D réponse du président du conseil à M, Boulganine,. 

° 3155. 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceplation tacite. 


2° Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 9 novemibre 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que la commission de l’intérieur 
n'a pu valablement adopter Re pour l'examen de la propo- 
sition de résolution (n° 3155) de M. Jean-Paul David tendant à 
inviter le Gouvernement à faire afficher dans tou‘es les communes 
de France la réponse du président du conseil à M. Boulganine, 
17 commissaires s'étant prononcés pour et 11 contre, 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
ma haute cons:déraltion. 
Le vice-président de la cominission, 
ISORNL, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer sur l'urgence de la discussion de la 
proposition de résolution de M, Triboulet et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour apporter d'urgence à la Côte française 
des Somalis l’aide financière et matérielle que nécessite le 
blocage de son économie en fonction des événements 
d'Egypte. (N° 3175.) 


4° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 12 novembre 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 8 novembre 1%%6 par 
M. Triboulet pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour apporter d’ur- 
gence à la Côle française des Somalis l’aide financière et matérielle 
que nécessite le blocage de son économie en fonction des événe- 
ments d’Egvpte. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence. En eilet, les modalités de l’aide que Ja métro- 
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pole serait éventueliement susceptible d'accorder à la Côte française 
des Somalis, en fonction des événements d'Egypte, ne pourront être 
valablement déterminées que lorsque les ecnséquences financières 
de ceux-ci sur les activités du territoire seront connues avec plus de 
précision. 
GUILLE, 

2° Avis de la commission intéressée. 

Opposition tacite. 


+— 
Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 


La conférence constituée conformément à l’article 39 du 
règlement est convoquée par M. le président pour le jeudi 
45 novembre 1956, à onze heures trente, dans les salons de la 
| Sn er pour organiser la discussion du projet de loi de 

nances pour 1957. 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 13 NOVEMBRE 1956 
{Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


. « Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
fnomimément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte remdu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
Les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ga de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 

mois. » 


QUESTION ORALE 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


3912. — 13 novembre 1956. — M, Ballanger expose à M. le 

dent du conseil que la note du 6 octobre 1956, du conseiller tech- 
nique, chargé de la coordination des cabinets civil et militaire de 
M. le ministre résidant en Algérie, a retiré tout caractère de représen- 
tativité à l'union générale des syndicats algériens (U. G. S. A.), pour- 
tant régulièreement constituée le 4er juillet 1956 en application des 
décisions de la 5° conférence des syndicats d’Algérie tenue en juin 
4954; il lui demande quelles SR il compte prendre afin de 
faire DE en Algérie le libertés syndicales élémentaires À 
compris la représentativité de l'union générale des travailleurs alg . 
riens et des syndicats qui y sont afférents. 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Fonction publique. 


913, — 13 novembre 1956. — M. 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé la fonction 
publique, qu’un officier subalterne de l'armée de terre dégagé des 
cadres en 1942 par application de la loi du 149 septembre 4940 a été 
repris dans une autre administration de l'Etat, mais dans un emploi 
dont l'indice actuel est inférieur à celui que représente l’ancienneté 
du grade qu’il avait à l’armée, Par suite des règles relatives au 
cumul de son traitement et de sa pension proportionnelle, il a, 

ndant plusieurs années, pu percevoir un traitement correspondant 
l'en ancien emploi. Cependant dans sa nouvelle carrière, il subit 
et continuera à subir un retard dû à son entrée tardive dans cette 
carrière. I1 lui demande si l'intéressé peut, pour réparer ce préju- 
dice, bénéficier des nouvelles dispositions de l’article 24 du décret 
du 29 octobre 4936, modifié par l’article 4% du décret n° 55-957 du 
#4 juillet 1955. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


3914. — 13 novembre 1956. — M. Max Brusset signale à M. le 
ministre des affaires économiques et financières que le titulaire 
d'un titre nominatif de la caisse autonome de reconstruction 
{racheté à la Coopérative de reconstruction de Royan) avec jouis- 
sance du 4e juillet 1953, remboursable à trois ans, à échéance du 
der juillet 1955, et déposé à la perception de Jonzac (Charente-Mari- 
time) n’est pas encore remboursé après une attente de trois mois 
et demi. La perception de Jonzac a refusé le titre une gg fois 
n'ayant pas d'autorisation de la trésorerie générale; à la seconde 


| d'Etat aux affaires 


. des articles 2 et 41, dernier alinéa, de la 


présentation le dépôt du titre a été accepté contre reçu; un mois 
après le titre a Cté déposé par la caisse autonome et, en définitive, 
nouveau dépôt dudit titre avec mainlevée à l’appui et ce, sans suite 
à ce jour. Il lui demande ce que l'intéressé doit faire pe obtenir 
ce payement, pour récupérer les ‘intérêts de retard et réparer le 
réjudice causé. L'intéressé réservait celte somme à la souscription 
e l'emprunt national, 


3915. — 13 novembre 1956. — M. Paul Coste-Floret expose à M, le 
ministre des affaires et financières qu'il a été demandé 
à un comptable public de payer une indemnité dont la nature, 
claire et précise, est donnée dans la question 6432 — Journal offi- 
ciel du 3 février 1956, page 31, C. R, — qu'il n'apparait nullement 
indispensable de faire connaître la commune intéressée, ce qui 
pourrait entraîner des mesures à l'encontre du comptable; que ses 
supérieurs hiérarchiques ont reconnu l’irrégularité de cette attri- 
bution, l'ont indiquée aux parties en cause, mais qu'à la suite de 
démarches entreprises par le maire de la commune, auprès des 
services préfectoraux, ces derniers ont obtenu qu'il soit enjoint au 
comptable de payer. Il demande qu'elle ést la position que doit 
prendre le comptable : a) refuser le payement puisque cette indem- 
nité est irrégulière et done courir le risque d’au moins une désappro- 
bation de son supérieur hiérarchique lequel s’il a accepté de revenir 
sur sa décision, a d'ores et déjà sacrifié le comptable; b) payer 
sachant que le payement est irrégulier mais qu’il sera accepté tel 
quel; c) ce comptable, restant seul responsable devant le juge des 
comptes, ne sera-t-il pas enclin à généraliser, couvert qu'il est 
dorénavant par un précédent, et, dans ces conditions, que pourra- 
t-on lui objecter. 


3916. — 13 novembre 1956. — M. Hénault demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières quelles conditions doit 
remplir un journal hebdomadaire parisien pour obtenir èn faveur 
d’un de ses rédacteurs, à qui est confiée la rubrique des spectacles, 
la carte d’exemption de droits, et quelle voie de recours peut 
utiliser un journal en cas de refus opposé à sa demande par la 
commission d'attribution de la carte de critique. 


3917. — 13 novembre 1956. — M, darrosson demande à M. le 


ministre des affaires économiques et financières si le bénéfice des 
décrets nos 55-594 et 55-1400, explétifs de l’article 60 du code général 
des impôts, peut être, comme il paraît logique, étendu aux profes- 
sions non commerciales. 


3918. — 13 novembre 1956. — M, Maurice-Bokanowski demande à 
M. le ministre des affaires économiques et financières s’il ne lui 
semble pas équitable de suspendre la perception de la taxe sur les 
automobiles tant que subsisteront les restrictions à la circulation, 
étant donné les événements du Moyen-Orient, 


3919. — 13 novembre 1956. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre des affaires économiques et financières: 4° le mon- 
tant des souscriptions: a) par la Banque de France; b) par les 
quatre grandes ques nationalisées; €) r les autres banques, 
au dernier emprunt national; 2° le montant des souscriptions « en 
argent frais ». 


3920. — 13 novembre 1956. — M. Ulrich expose à M. le secrétaire 
que le prix de revient des sardines 
importées directement | les soins d'une société d'importation 
s'élève à 58 francs ou à 59 francs, alors que les mêmes produits, 
souvent de même marque, achetés à des importateurs profession- 
nels du sécteur témoin reviennent à des prix variant entre 80 et 
82 francs, départ le Havre ou Paris. Il lui demande s’il ne convien- 
drait pas de mettre fin rapidement à la situation actuelle en sup- 
rimant le régime de faveur accordé à une forme de distribution, 
aquelle n’a d'autre résultat que de permettre à un certain nombre 
de personnes de ré des bénéfices considérables au détriment 
du consoramateur, 


AFFAIRES ETRANGERES 
mi aires s 4° si,en a cation des 
1 du 4 août 4956 relative 
aux conditions de reclassement des fonctionnaires et agents français 
des administrations et services publics du Maroc et de Tunisie, les 
décrets en conseil d'Etat visés dans ce texte de loi ont été préparés 
en ce qui concerne les retraites du personnel de l'office chérifien 
des phosphates; 2° comment la garantie expressément vue par 
la loi du 4 août 1956 sur les retraites pourra être assu 3. une 
assimilation ou une équivalence, telle qu'elle a été suggérée par 
une circulaire émanant de l'office chérifien des phosphates en date 
du 17 septembre 1956. 


3022. — 13 novembre 4956. — M, Cagne expose à M. le ministre 
des affaires sociales que le classement en 3° ca ie des chauf- 
feurs de taxi, affiliés volontaires au régime général des assurances 
sociales, awrait eu pour conséquence, notamment à Lyon, d'écarter 


| 

à, | 
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de l’affiliation un certain nombre de chauffeurs de taxi, propriétaires 
de leur voiture, eu égard aux taux élevés des cotisations. Il lui 
demande à ou date sera publié l'arrêté classant les intéressés 
en 2° catégorie. 


3923. — 13 novembre 1956. — M. Chêne demande à M. le ministre 
des affaires sociales de lui faire connaître, pour le département du 
Loiret, le nombre: a) de scier'es industrielles; b) de scieries agri- 
coles; c) d'ouvriers occupés dans les scieries industrielles. 


3924. — 13 novembre 1956. — M. Chêne demande à M. le ministre 
des affaires sociales, par département: a) le nombre d'ouvriers 
agricoles permanents, appelés, rappelés, maintenus sous les dra- 
peaux; b) le nombre d'ouvriers agricoles, membres de la famiile 
de l'exploitant, appelés, rappelés, maintenus sous les drapeaux, 
€) le nombre d'ouvriers étrangers autorisés par le Gouvernement 
à venir en France pour rempacer les ouvriers agricoies français 
actuellement sous les drapeaux et leur répartition par nationalité, 


3925. — 13 novembre 1956. — Mme Rose Guérin expose à M. le 
ministre des affaires sociales que l’abrogation du deuxième alinéa de 
l'article 5 du règlement d'administration publique du 10 décembre 
4916 par le décret du 9 mai 1956 avait été expliquée par le fait que 
ces dispositions devenaient sans objet à la suile de la modifica- 
tion apportée au régime des allocations prénataies par la loi du 
31 décembre 1953, mais que l’abrogation de ces dispositions a une 
incidence sur le droit à l'allocation de salaire unique des femmes 
seules ayant un enfant à charge et qui, étant en élat de grossesse, 
ont cessé de travailler avant la durée léga:e de repos prénatal. 
Elle lui demande: quelles mesures il compte prendre pour autoriser 
les caisses d'allocations familiales à maintenir l’alocation de salaire 
unique de pein droit dans le cas considéré. 


3026. — 13 novembre 1956, — M, Helluin demande à M. le ministre 
des affaires sociales quel est le nombre d'immeubles non adminis- 
tratifs dont la sécurité sociaie, caisses de tous ordres, directions 
départementales, direction nationale, dispose en propriété, location, 
occupation, sur le terriloire métropolitain. 


3927. — 13 novembre 1956. — M. Melluin demande à M. le ministre 
des affaires sociales Sont: 1° le nombre d'employés et chefs 
de service de la sécurité sociale; 2° les charges administratives 
de ja sécurité sociale; 3e le coût des centres de formation profes- 
Soud” le coût des inspections du travail; 5° le coût des offices 

v 


3028. — 13 novembre 1956. — M, Chêne demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriouiture quel est le nombre de salariés assujeltis au 
régime agricole, pour le département du Loiret, dans les calégories 
suivantes: 1° ouvriers agricoles permanents; 2° ouvriers de scieries 
agricoles; 3° salariés dans les coopératives ne de stockage et 
vente, maraichères, fruilières, viticoles; 4° bûcherons; 5° ouvriers 
pépiniéristes. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


3929. — 13 novembre 1956. — Mme Rose Guérin demande à M. le 
ministre des anciens Combattants et viotimes de guerre queiles 
mesures il compte prendre pour que soit appliquée enfin la loi 
ne 55-1476 du 12 novembre 1955, allonant aux compagnes des mih- 
taires, marins ou civils « morts pour la France » un secours annuel 
égal à la pension de veuve de guerre, et dont l’article 2 stipule 
que ce secours « sera versé à dater du 4er janvier 1955 ». 


3930. — 13 novembre 1956. — M. Helluin demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre quels sont: 1° Je 
nombre d'employés (litulaires, contractuels et auxiliaires) et de 
chefs de service de son département: a) au 1e janvier 1939; b) au 
fer janvier 19%6; c) au 1er janvier 19%; 2° le nombre de fonction- 
naires retrailés de son département; 3° à combien se montent les 
charges administratives de ses services; 4° à quelle somme se monte 
le total des pensions effeclivement versées aux anciens <ombat- 
tants, mutilkés et victimes de guerre; &° le nombre de pensionnés 
au titre des anciens combaltants et victimes de guerre. 


3931. —— 15 novembre 1%6. — M. Crouan expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un notaire, ayant cessé d'exercer ses functions 
le 29 juin 1955, s’est vu réclamer le décime voté au profit du fonds 
national de solidarité, non seulement sur la taxe proportionnelle aflé- 
rente aux bénéfices réalisés du 1* janvier: au 29 re 1955, mais 
aussi sur la pius-value de son étude; et demande si cette dernière 
imposition est justifiée du fait que la plus-value imposée ne consti- 
tue pas un bénéfice portant sur un semestre de l’année 1955, mais 
est fonction, en l'occurrence, d’un exercice de trente-cinq ans: 


3992. — 13 novembre 1956. — M. Duquesne demande à M, le secré- 
taire d'Etat au budget si les dispositions de l’article Z, paragraphe HE, 
du décret n° 56-933 du 19 septembre 1956, pris pour l'application de 
l’article 17 de la loi no 56-780 du 4 août 1956, permettent aux négo- 
clants en produits agricoles et engrais de bénéficier de l’exonéralion 
de la taxe générale et de ja surtaxe sur les véhicules automobiies 
ct, dans la négative, s’il ne lu apparaît pas équitable de donner 
toutes instructions utiles afin que lesdits négociants et leur clien- 
tèle agricole ne soient pas désavanlagés par rapport aux coopératives 
et à leur clientè:e, étant fait observer que les marges de réltroces- 
sion sont fixées au même taux pour ces deux secteurs (négoces 
coopérative) ayant tous deux des activités similaires, 


3933. — 13 novemibre 1956. — M. Helluin demande à M, le secré- 
taire d'Etat au budget, se référant à la réponse faile le 253 juillet 
1956 à sa question écrite no 1837: 1° comen de fonctionnaires ou 
para-fonctionnaires français travaillant au Maroc ou en Tunisie peu- 
vent être remerciés par ces gouvernements, par suite de l'octroi de 
l'indépendance à ces pays, 2° combien de fonctionnaires français 
employés dans ces deux pays et qui en ont fait la grandeur seront 
conservés par eux grâce aux accords sur l'indépendance dans l'inter- 
dépendance ; 3° si les retraites des fonctionnaires français ayant (ra- 
vaillé loute leur vie au développement de ces deux pays seront 
payées par les gouvernements tunisien ou marocain on par la mélro- 
+ e; 4e à comhien peut être estimée la charge supplémentaire pour 
e budget français de ces dispositions à n’ont pas été prévues lors 
des accords sur l'indépendance ; 5° si les accords fulurs sur l'inter 
dépendance prévoient le maintien au Maroc de fonetionnaires fran- 
Çais payés par le gouvernement chérifien; Ge combien d'agents des 
cadres tunisiens au marocains, non li‘ulaires, licenciés par ces gou- 
vernements ont été pris en charge par le budget francais et puisque 
celte prise en charge est limilée dans le temps, à combien est esti- 
mée la dépense totale de celte prise en charge. 


3934. — 13 novembre 1956. — M. Médecin expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'aux lermes de l’article 15 du décret du 
41 décembre 192%, les consommations pour l'éclairage du domaine 

ublic national, départemental et communal, sont exemptiées de la 

axe municapale sur l'éclairage autorisée par la loi du 13 août 1926; 
que d'après cerlains commentateurs, cetlte exemption viserait unij- 

uement l'éclairage du domaine publie naturel et essentiellement 
de la voirie, et ne s’étendrait pas à l'éclairage des immeubles affec« 
tés à des services publics: il lui demande si cette exemption s’appli- 
que à l'éclairage des gares et dépendances situées dans les emprises 

u chemin de er (bureaux, magasins, ateliers, buffets, logements du 
personnel, etc.). 


3935. — 13 novembre 1955. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que l’article 1600 exempte de la contri- 
bulion pour frais de chambres et bourses de commerce, les arlisans 
régulièrement inscrits au registre des métiers et qui ne sont pas 
portés sur la liste électorale des chambres de commerce. Cette 
exemption vise donc les artisans en général. Cependant, l'admi- 
nistration des contributions directes réclame systématiquement aux 
artisans les deux taxes accessoires indépendamment de la taxe 

ur frais de chambre de métiers. 11 lui demande quelles mesures 
il compte prendre: 1° pour faire respecter l'article 1600 du coîe 
général des impôts; 2° pour que les artisans imposés à tort n'en- 
courent aucune pénalité, 


3936. — 13 novembre 1956. — M. Bernard Paumier expose à 
M. le secrétaire d'Etat au budget que la réforme fiscale du 
30 avril 1955, en l'espèce l'article 6 du décret n° 55-466, a donné au 
forfait une nouvelle durée et une nouvelle définition, mais il n’a 
pas modifié les articles 50, 51 et 52 du code général des impôts. Ces 
articles continuent donc à YyLT en tout ce qui n'est pas 
contraire à la nouvelle durée et à la nouvelle définition du forfait 
et notamment en ce qui concerne son renouvellement par tacite 
reconduction, sauf sa dénonciation régulière. Ainsi la soi-disant 
caducité des anciens forfaits n'est écrite nulle part dans la loi. 
Elle est si peu évidente qne, dans sa note ne 2973 du 4 février 1956, 
l'administration recommandait à ses agents la reconduction pure 
et simple de ces anciens forfaits, sauf circonstances particulières, 
Ni lui demande dans quelles conditions il faut interpréter la légis- 
lation et la réglementation en vigueur concernant les forfaits. 


3937. — 12% novembre 1956. — M. Bernard Paumier appelle l’atten- 
tion de M. le secrétaire d'Etat au budget sur le vœu formulé par 
les planteurs de tabac du Loir-et-Cher lors de leur réunion du 
5 octobre 1956, et tendant à ce que les services agricoles soient 
représentés au sein de la commission départementale d'amélioration. 
IL Jui rappelle par ailleurs que cette commission, pour faire œuvre 
utile (études, analyses, essais, etc.), devrait disposer des movens 
financiers provenant de l’administration des tabacs. 11 lui demande 
quelles sont ses intentions à cet égard. 


39938, — 13 novembre 1956. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le secrétaire d'Etat au budget quelles mesures il compte prendre 
gour que Ja S. E. I. T. A., qui recherche une meiileure qualité du 
tabac français, puisse allouer aux planteurs une prime suppéimen- 
taire de qualité, en dehors + — global, sans qu'il en résulte 
une augmentation du prix du tabac à la consommation. 
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3939 — 13 novembre 19%. — M. Bernard Paumier altire l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat au budget sur Ja demande des planteurs 
de tabacs de Loir-et-Cher qui, lors de leur assemblée générale du 
5 octobre, ont « regretté que l'emploi de Ja main-d'œuvre fami- 
liale ne soit pas admise dans l'établissement des prix de revient 
du tabac »; et lui demande quelle suite il entend donner aux 
doances de ces planteurs. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


3940, — 13 novembre 1936. — M. Girardot expose à M, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que le décret ne 56-11 
du 9% janvier 1956 paraît attribuer, dans ses artlieles 1° à 5, le droit 
à une allocation spéciale militaire aux soldats et marins chefs de 
famille et soutiens de famille ayant accompli plus de six mois 
de service mililaire en sus des o gere légales, quelle que soit 
leur origine. 11 lui signale que des discriminations sont faites dans 
l'application de ce décret et lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour que ses dispositions soient respectées. 


_ 


3941. — 13 novembre 1956. — M. Meck demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° les raisons pour 
lesquelles un service de la sûreté navale a procédé récemment a 
une enquêle approfondie sur un réserviste: a) alors que les inspec- 
teurs dudit service savaient que l'intéressé se trouvait, de par sa 

rofession, placé en d'affectation spéciale et ne çouvait, 

e ce fait, être 4 à l’activité, pure titulaire d’un fascicule 
de mobilisation « »; b) sans en informer préalablement le chef 
de service du réserviste (fonctionnaire de l'Etat), contrairement à 
la règle élémentaire de correction d'usage en la matière; 2° les 
raisons qui s'opposent valablement à ce que, préalablement à toute 
demande d'enquête, les services spéciaux relevant de son départe- 
ment ministériel prennent d’abord l’attache du centre mobilisateur 
ou du bureau de recrutement, à l’efflet de connaître la situation 
dans la réserve du candidat objet de l'enquête; 3e s’il est exact 
que les enquêtes demandées par les services spéciaux de l'armée 
ortent également sur les opinions politiques du candidat et, dans 
’aflirmative, en vertu de quels textes législatifs ou réglementaires. 


3942. — 13 novembre 1956. — M, Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées: 1° com- 
bien de savants et de techniciens allemands furent employés après 
la Libération dans le laoratoire militaire français de Saint-Louis, 
près de Mulhouse; 2° combien il y en a actuellement; 3° s’il est 
exact que le Gouvernement français veut transformer ce laboratoire 
français en laboraloire commun à Ja France et à l'Allemagne fédé- 


raie. 


2943. — 13 novembre 1956. — M. Pelat demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées s'il peut lui indiquer 
le caractère de la cargaison du vapeur Mohamed Ali el Kebir Farti 
de Marseille Je 15 mai 1956 pour Alexandrie. 


3944. — 13 novembre 1956. — M. Plantier demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air), dans quelles conditions sont 
contrôlés, par les services techniques de som minislère, les marchés 


passés avec les industriels et s'il croit que les moyens de transport 
mis à la disposition des techniciens chargés du contrôle lui parais- . 


sent suffisants. 


3945. — 13 novembre 1956. — M. Plantier demande à M. le secré- 


“taire d'Etat aux forces armées (air), en ce qui concerne le service 


technique des télécommunications de l'air: 1° le nombre d’ingé- 
nieurs ou techniciens contrôlant-des marchés; 2° par ingénieur, le 
nombre moyen des contrats à surveiller, des usines à visiter, 
l'idéal étant d'y aller une fois par semaine ou au moins une fois 
par 15 jours; 3° le montant moyen en francs, des marchés surveillés 
ar chaque ingénieur : 4° le nombre des voilures administratives qui 
Les sont affectées pour cette surveillance ; 5° s’il ne lui semb!e- 
rait pas possible d'élendre à ces ingénieurs militaires l’autorisation 
donnée dans d’autres administrations de l'Etat de se servir de leur 
voiture rsonmnelle moyennant un remboursement kilométrique 
dont les tarifs sont déjà étabiis. 


3946. — 13 novembre 1956. — M. Vahé demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées quels sont: 1° le nombre 
de chambres d’hôtel conventionnées destinées aux militaires et à 
leur famille: a) dans la région parisienne, b) en France métropo- 
lilaine (région parisienne exceptée) ; 2° le montant total des sommes 
dépensées par l'Etat, pour les chambres conventionnées, destinées 
aux militaires et à leur famille: a) du 4+ janvier 4946 au {er jan- 
vier 1956, b) depuis le {er janvier 1956. 


3947. — 13 novembre 1956. — M. Vahé demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées de définir la politique 
suivie par le Gouvernement, en matière de logements destinés aux 
miiitaires et à leur famille, 


éviter de pareils abus. 


3948. — 13 novembre 1956. — M. Vahé demande à M. le m'nistre de 
la déiense nationale et des forces armées quel est le nombre. de 
logements mis à la disposition des militaires et de leur famille (gen- 
durmerie exceplée), depuis le 1er janvier 1916. 


3949, — 12 novembre 1955. — M, Vahé demande à M. le secrétaire 
d'Etat au forces armées (air) les raisons pour lesquelles la limite 
d'âge du persormel navigant de l'armée de l'air irançaise diffère 
profondément de ja limite d'âge liée dans les armées de l'air 
étrangères. 


3950. — 12% novembre 1956. — M. Vahé demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées s'il n'envisage pas 
d'intervenir près de M. le secrélaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au lourisme, au sujet de l’immatriculation des 
voilures des militaires chamgeant de garnison, 


3951. — 13 novembre 1956. — M. Vahé expose à M. le secrétaire 
d'Etat au forces armées (air) que les mécaniciens volants de l’arinée 
d2 l'air n'ont pas de slatut. 1] lui demande les raisons pour Jes- 
queiles jee Inécaniciens ne font pas partie du corps du personnel 
navigant. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


3962. — 13% novembre 1956. — M. Marius Cartier appelle l'attention 
de M. le ministre d'Etat, chargé de l‘education nationale, de la jeu- 
nesse et des sports sur la situalion et l’état des locaux scolaires de 
la commune d’Iarreville-les-Chanteurs (Haute-Marne). Deux classes 
se trouvent à proximité de la route nationale ce qui représente un 
très grand risque d'accidents pour les enfants. Une troisième tombe 
en ruines. Elle a dû être étasyée. Or, depuis un an, un marché 4 été 
conclu avec une “entreprise de bâtiment pour la construction d'un 

roupe scolaire subventionnable à 85 p. 100. Mais l'exécution des 
ravaux n’est pas encore commencée. Il lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour faire entreprendre, dans les plus brefs délais, 
la construction de ce groupe scolaire. 


3953. — 9 novembre 1956. — M. Coulon expose à M. le ministre 
d'Etat, charge de l'éducation nationale, de la nesse et des sports 
la situation des étudiants de l'école dentaire de Clermont-Ferrand 
qui vient d’être transformée en école privée et qui, de ce fait, auront 
à acquitter à dater de cette année, des droits d'inscription s’élevant 
au minimum à 45.000 francs alors que l’année dernière cet établisse- 
ment étant école d'Etat le montant des frais d'inscription ne s'éle- 
vait qu'à 5.000 francs au maximum. Il lui demande: 1° s'il sera 
tenu compte de ce nouvel état de choses dans la future répartition 
des bourses d'enseignement supérieur allouées aux etudiants de cette 
école. Certains étudiants sont, en effet, titulaires de bourses de 
70.000 francs dont plus de la moitié du montant sera désormais 
consacrée au payement de ces droits d'inscription dont ils ne sont 

s exonérés; 20 si les étudiants de cette école resteront inscrits 

la sécurité sociale et à la mutuelle des étudiants, dans les mêmes 
conditions qu'auparavant et s’ils pourront jouir des mêmes droits, 


3954. — 13 novembre 1956, — M. Vigier expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la nesse et des sports, 
qu'il n'existe actuellement en France, à sa connaissance, qu'un 
« centre d'apprentissage de la métallurgie », reconnu par l'Etat et 
ouvert aux jeunes filles depuis quatre ans. Ce centre est situé à 
Paris (20e), 17, rue Ligner. Les études effectuées dans ce centre sont 
sanctionnées par le « certificat d'aptitude professionnelle de dessin 
industriel dans la métallurgie ». Par ailleurs le « brevet profession- 
nel » qui consacre les études complémentaires de dessin industriel 
n’est préparé que par des « collèges techniques de dessin industriel » 
exclusivement réservés aux garçons, jusqu'à ce jour. Il lui demande 

uelle serait, pour les jeunes filles qui en ont le désir, la possibilité 

e continuer normalement leurs études, en vue de l’oblention du 
« brevet professionnel », 


INTERIEUR 


3955. — 13% novembre 1956, — M, Melluin demande à M. le ministre 
de l’intérieur: 1° le rôle du C. A. T. L; 2° le nombre d'agents 
employés par le C. À. T. I. sur le territoire métropolitain; 3° le coût 
de ce service, 


3956. — 13 novembre 1956. — M. Christiaens expose à M. Île 
ministre d'Etat chargé de la justice qu'il résulte des deux décrets 
combinés du 22 gnars 41948, n° 48-467 et du 16 novembre 19%5, 
no 55-1482, que le tarif actuel des billets d'avertissement en conci- 
liation est de: émoluments du greffier: 40 francs; timbre d'affran- 
chissement: 15 francs; timbre de dimension: 180 francs. Total: 
23% francs. Or, de nombreux greffiers de paix réclament au public 
qui se présente pour demander l'envoi d'un avertissement jusqu'à 

francs. Il demande s’il À | a pas là, outre des agissements 
déloyaux, une attitude susceptible de nuire grandement à la répu- 
tation de la justice, et quelles raesures il compte prendre pour 
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caractère de la cargaison du v Mohameu de 
s apeur Mo - -Kébir r 
Marseille le 45 mai 4956 pour Alexandrie. a it 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


3958. — 13 novembre 1956. — M. Pelat expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, té et qu’un organisme d'œu- 
vres sociales a remis à la poste 230 colis destinés à des rappelés 
originaires du Tarn-et-Garenne. Plusieurs de ces colis pesant au 
départ 2,950 kg et contenant douze articles, sont revenus avec la 
menlion « destinataire inconnu », ne pesant plus que 600 grammes 
et ne contenant que des résidus. Ces colis ayant été envoyés recom- 
mandés, l'organisme expéditeur à fait une réclamation à la recette 
EE — Réponse a été faite que du moment que les colis revenaient 

l'adresse de l'expéditeur, ce dernier était obligé de les accepter. 
Par ailleurs, aucun des colis expédiés avec des bons n'est arrivé à 
destination, Il lui demande: 1° s'il ne pense pas que ces faits 
regretlables constituent un véritable sabotage; 2° la suite qu’il 
entend donner à celle affaire; 3° quels recours l'organisme expé- 
diteur peut exercer. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


3969. — 13 novembre 1956. — M. Melluin demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement le nombre d'ouvriers 
du bâtiment actuellement employés à la construction de logements. 


3960. — 13 novembre 1956. — M. Melluin dernande à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruc et au logement quels sont: 4° le 
nombre d'employés (titulaires, contractuels et auxiliaires) et de 
chefs de service du M. R, L.: a) au moment de la eréation de ce 
département ministériel; b) au 1e janvier 1946; c) actuellement ; 
2° le nombre des fonctionnaires retraités du M. R. L.; 3° à combien 
se montent les charges administratives de ses services. 


3961. — 13 novembre 1956 — Mme Francine Lefebvre rappelle à 
M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au ement qu'en 
vertu de l’article 76 de la loi n° 48-4360 du 1e" séptembre 1948, dans 
les communes soumises aux dispositions des articles 2 et 18 de 
l'ordonnance du 11 octobre 1945, et sauf autorisation préalable et 
motivée du ministre chargé Ce la reconstruction et de l'urbanisme 
ou de son délégué, les locaux à usage d’habitation ne peuvent être 
affectés à un autre usage, ni transformés en meublés, hôtels, pen- 


sions de famille ou établissements similaires. Elle lui demande: 


4° combien d’autorisations de celte nature il a données depuis la 
een ge ee de la loi du 1er septembre 1948; 2° combien de locaux 

usage d'habitation ont été, à la suite de ces autorisations, affectés 
à un autre usage ou transformés. 


- 3962. — 13 novembre 1%6. — M. René Pleven demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement pour quels motifs 
le règlement d'administration publique prévu par l’article 79 du 
code de l'urbanisme instituant une caisse nationale de l'urbanisme 
n'a pas encore été eg ve et pourquoi la dotation correspon- 
dante n'est pas inscrite au budget. 


3963. — 13 novembre 1956. — M. Vayron demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement s'il est exact que 
les prix des locations de logements d'habilation construits après le 
îer septembfe 1948 sont libres, ou si, au contraire, ils sont soumis 
à la Kgisiation sur les prix, et notamment à l'ordonnance du 30 juin 
495 et à l'arrêté du 17 février 1954. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3964. — 13 novembre 1956. — M, Bouxom appelle l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population sur le 
fait que, jusqu’à présent, au:une décoration française n'est prévue 
Eur récompenser ces obscurs et précieux auxiliaires de la santé 
rançaise que sont les donneurs de sang bénévoles. IL lui signale 
que, d'après les officielles du centre national de trans- 
usion sanguine, dans Ja seule r‘gion parisienne, le nombre des 
transfusions sanguines est passé de 270 en 1927 à 150.000 en 1951. 
J1 lui demande s’ii ne lui semble pas équitable d'envisager la 
création d'une distinction honorifique ou récompense officieile qui 
pourrait tre intitulée « mérite du sang ». 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3965. — 13 novembre 1956. — Mme Degrond demande à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la séQurité sociale s’il est exact 
que des établissements employant plus de cinquante salariés n'ont 
ni comité d'entreprise, ni délégués du personnel et, dans l'affirma- 
tive: 1° le nombre de ces maisons exerçant leur activité en Seine- 
et-Oise; 2° si les sanctions prévues par l’article 24 de l'ordonnance 
du 22 février 1945 peuvent être appliquées aux contrevenants qui, 
par de fréquents licenciements par exemple, portant de préférence 
sur les syndiqués, rendent impossible l'établissement de lisites de 
candidats par les organisations syndicales. 


3966. — 13 novembre 196, — M. Bernard Paumier demande à 
M. le secrétaire d'Elat au travail et à la sociale si les 
dispesilions de l’article 5, paragraphe 2, alinéa 1e, de l'ordonnance 
ne 45-170 du 2 février 1915 étendues à l'allocation supplémentaire 
par l’arlicie 15 de la loi du 30 juin 1956 portant instilution d'un 
fands national de solidarité s'appliquent aux bénéficiaires des lois 
du 1? juilet 1905 et du 2 août 1949 concernant les infirmes et 
incurables. 


-8967. — 12 novembre 1956, — M, Ulrich expose à M, le secrétaire 
"Etat au travail et à la Sécurité sociale qu'en ce qui concerne sa 
circulaire n° 64 £. S. du 6 juin 1956 l’ensemble des conseils d'admi- 
nistration des sociétés de secours minières des mines de fer de 
Meurthe-et-Moselle, à l'unanimité, a considéré, comple tenu du para- 
graphe 6, que les éléments de rémunération à relenir sont les 
suivants: 1° le salaire horaire de ;a 2e catégorie jour; ?° l’indem- 
nité horaire dégressive; 3° la prime de programme fixe de 5 P: 100 ; 
eo la prime de programme variable (qui est fonction du rendement 
de l'exploitation); 95° la prime de productivité, mensuelle de 
2.000 francs (protocole d'accord du 20 janvier 1956). Or, par lettre 
en date du 13 septembre 19%56, la caisse autonome nationa'e a fait 
savoir que les seuls éléments à retenir sont: le salaire horaire 
2 catégorie jour; l'indemnité horaire dégressive; la prime de pro- 
ductivité de 2.000 franes. 11 lui demande s’il ne lui semble pas 
équitable que le taux de la prime de programme variable pris en 
considération soit égal ou laux moyen de l’ensemb'e des mines de 
fer de l'Est, et s’il considère comme seule valable l'interprétation 
donnée par Ja S.Ss. M. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3968. — 13 novembre 1956. — M, Helluin demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme («quels 
sont: 14° le nombre de cheminots 8. N.C.F, au fer janvier 199 et 
au 4er janvier 1956; % Je nombre de chefs de service S,N. CF. 
aux mêmes dates; 3° le nombre de retraités de la S. N.C.F. aux 


mêmes dates. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


(Fonction pub'ique.) 


2585. — M. Cabelle demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique: dans le cas de 
suppression d’un emploi permanent occupé par un agent de la fonc- 
tion publique, survenue le 4+* janvier 1916, dans quelle silua- 
tion administrative devait étre placé l'agent intéressé et quelles 
dispositions réglementaires devaient lui être appliquées en ce qui 
concerne sa mise à la retraite. (Question du 11 juillet 1956.) 

Réponse. — Avant la mise en application de la loi du 19 octobre 
4946 portant statut général des fonctionnaires, la suppression d’un 
emploi permanent entrainait le licenciement du titulaire; ce der- 


“nier ne pouvait rare à une pension de retraite du régime 


institué par la loi du 14 avril 1924 que dans le cas où il réunis- 
sait les conditions de services requises pour avoir droit à pension, 
la jouissance de celle-ci étant différée jusqu'à l'âge d'ouverture du 
droit à pension. 


2971. — M. Kæœnig demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique: 1° si les dispo- 
sitions des articles 6 et 7 du décret du 9 août 1953 tendant à 
modifier les limites d’âge des fonctionnaires de l'Etat et des ser- 
vices publics abrogent l’articie 4 de la loi du 18 août 1936 concer- 
nant les mises à la retraite par ancienneté, modifié par l’article 41 
de la loi ne 46-195 du 15 février 1946; 20 si les articles 6 et 7 
du aécret précité abrogent les dispositions de la loi n° 48-1137 
du 14 septembre 1948, modifiée par celle n° 52-338 du 25 mars 1952, 
instituant des dérogations aux dispositions de l’article 21 de la 
loi du 8 août 1947 en faveur de certains fonctionnaires révoqués par 
le gouvernement de Vichy. (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — Le décret n° 53-711 du 9 août 1953, modifié par 
le décret n° 53-1273 du 26 décembre 1953, maintient expressément 
en vigueur, en son article 4er, l’article 4 de la loi du 18 août 1936, 
modifié par l’article 11 de la loi ne 46-195 du 15 février 1946, 
ainsi que les dispositions de l’article 16 de la loi no 48-1437 du 
44 septembre 1948 complété par la loi du 25 mars 192. En d’autres 
termes, les fonctionnaires chefs de famille ou ceux révoqués par 
l'autorité de fait sont fondés à se prévaloir de celles des disposi- 
tions des textes précités qui instituent des reculs de limite d'âge, 
le bénéfice de ces reculs étant cependant, en fait, limité, en ce 

ui concerne la seconde catégorie, aux seuls emplois dont Ja 
limite d'âge, aux termes du premier alinéa de l’article 16 in fine 
de la loi du 14 septembre 1948 modifiée, était fixée à soixante-dix 
ans sous le régime antérieur à celle du 45 février 1946. 


3338. — M. Boscary-Monsservin demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la prisons du conseil, chargé de la fonction publique, s'il est 
passible d'envisager qu’un agent d’une entreprise nationalisée, aux 
eflectifs plé‘horiques, puisse être titularisée, sur sa demande et 
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malgré son âge, dans une administration d'Etat dont les effectifs 
sont, par ailleurs, insuffisants, telle par exemple l’éduca‘ion nationale 


sous réserve, bien entendu, qu'il possède les diplômes requis et qu'il : 


salisfasse aux examens d'entrée s’il y a lieu. (Question du 5 octo- 
bre 1956.) 


Réponse. — Le titre II du statut général des fonctionnaires fixe 
les conditions générales d'entrée dans les cadres des administrations 
de l'Etat, les conditions spéciales à chaque cadre étant déterminées 
par les slatuts particuiiers des divers corps de fonctionnaires. L’en- 
semble’ de ces dispositions forme une réglementation très stricte, 
n'admellant aucune dérogation d’ordre individuel. Ainsi, dans l’hypo- 
fhèse envisagée, la candidature de l'intéressé ne pourra qu'être 
écarlée, s'il ne remplit pas la condition d'âge fixée par le statut du 
corps de tilulaires auquel il souhaite appartenir. L'honorable parle- 
mentaire aurait toutefois intérêt à se anettre en rapport avec le 
dépar'ement gestionnaire dudit corps, en vue d'une information 
pius complète sur le cas particulier qu'il évoque. 


INFORMATION 


L 

3615. — M. Courrier attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de l'information, sur l'urgence 
d'en lerminer avec la grève de la radindiffusion-télévisign française 
et de régler définitivement le conflit qui oppose, à certaines déci- 
sions de l’administra‘ion, des individualités qui refusent, à juste 
titre, semble-t-il, une fonctionnarisalion totale de tous les services, 
ce qui risquerait de conduire presque fatalement à une sorte de 
standardisation des programmes. (Question du 23 octobre 1%56.) 


Réponse. — La grève qui avait été déclenchée le 16 octobre 1956 
ar cerlaines catégories de personnel de la radiodiffusion-télévision 
ançaise a pris fin le 26 octobre, mais il est vraisemblable que le 
règlement définitif du conflit qui est à l’origine de ce mouvement 
ne pourra intervenir que par une complèe remise en ordre de tous 
les emplois existant à la radiodiffusion-télévision française. L'étude 
de cette question vient d’être confiée à une commission qui serd 
présidée par M. le conseiiler d'Etat Hourticq. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


87. — M. Césaire demande à M. le ministre des affaires économi- 
ques et financières: 1° si l’article 1607 du code général des impôts 
autorisant les chambres d’agriculture à percevoir des centimes addi- 
tionnels sur le principal de la contribution foncière des propriétés 
non bâties est applicable à la Martinique; 2° dans la négative, quel 
est le texle qui a permis au directeur des contributions direcles 
de mettre en recouvrement, depuis 1951, des centimes additionnels 
sur la contribulion foncière des proprictés non bâties de la Martli- 
nique; 3° dans l’affinmative, si le trésorier-payeur peut opposer un 
refus de payement aux attributions de centimes faites par l'ordon- 
nateur en faveur de la chambre d'agriculture de la Martinique. 
(Question du 2 février 1956.) 


2e réponse. — 3° Les fonds recouvrés au profit de la chambre d’agri- 
culture de la Martinique en vertu du décret précité du 20 mars 1948 
ayant le caractère de deniers publics, l’administration a cru devoir 
subordonner le déblocage des sommes détenues à la Trésorerie 
générale au respect des deux principes de comptabilité publique 
Suivants: a) le principe de la séparation des ordonnateurs et des 
comptables qui exige que le maniement des fonds de la compagnie 
soit confié à un agent comptable lequel pourait être le trésorier- 
payeur général du département (solution adoptée par 86 chambres 
métropolitaines sur 90) ; b) le principe du dépôt obligatoire au Trésor 
des fonds libres de l’établissement, à l'exclusion des sommes -. A 
rant au compte courant postal ouvert au nom de l'agent comptable 
et de celles que les compagnies sont autorisées à déposer dans les 
ceisses de crédit agricole mutuel. Le président de la chambre d’agri- 
culture de la Martinique ayant donné son accord à ces deux propo- 
sitions par lettre en date du 4 octobre 1956 adressée au préfet de 
la Martinique, le trésgrier-payeur général a été invité à porter au 
crédit du compte de la compagnie le produit des jmpositions perçues 
au profit de cet élablissement. 


pour l'examen des demandes prése 


2413. — M. Robert Bichet demande à M. le ministre des affaires 
économiques et. financières dans quelles conditions a été mise en 
appiication la loi n° 54-417 du 15 avril 1954 dont le but était de 
venir en aide aux adhérents des sociétés de civdit différé mises 
on liquidation ou en faillite, et si, à son avis, la mise 2n œuvre 
de celle législation a permis efteclivement, à l'heure actuelle, de 
sauvegarder les légitimes intérêts des nombreux éçargnants qui 
avaient fait confiance aux sociétés de crédit difléré. (Question du 
3 juillet 1956.) 


Réponse. — L'actif d’une entreprise de crédit différé est essentiel- 
lement constitué par les créances que la société possède sur les 
adhérents ayant bénéficé d'un prêt. Dès lors, en cas d'arrêt de 
l'activité de la société par suite de dissolution, liquidation ou 
faillite, l'actif n'est entièrement réalisé que lorsque la dernière 
mensualité de remboursement a élé versée. De longs délais sont 
donc nécessaires pour permettre dans les conditions du äroit com- 
mun la liquidation effeclive et complète des sociétés de cette nature. 
C'est pour remédier à cet élal de choses qu'est intervenue la loi 
du 15 avril 1954 qui permet la mobilisation des créances hypothé- 
caires des sociétés de crédit différé en liquidation ou en faillite par 
l'intermédiaire du Crédit foncier de France. Trois remarques s'im- 
pr au sujet de l'application de cette loi: 1° il importe que le 
iquidateur ou le syndic d’une société considérée demande l'apgli- 
cation de la loi s'il considère que la mobilisation de l'actif hypo- 
thécaire est de nature à présenter un intérêt pour les adhérents 
créanciers; 2° la loi n’a d'effet qu'en .ce qui concerne l'actif hypo- 
thécaire et, par conséquent, le recouvrement des créances non 
gagées sur une inscription hypothéceire s'effectue dans les condi- 
tions du droit commun; 8e la loi n’a pas pour effet d’assarer aux 
adhérents créanciers un pourcentage de remboursement déterminé 
mais seulement de hâter les remboursements, le urcentage de 
ceux-ci demeurant fonction du rapport existant entre l'actif escompté 
et le passif. La loi du 15 avril 1954 a trouvé une première a li- 
cation complète dans le cas de la société Crédit mutuel du Ati. 
ment. A la suite de la cession de l'actif hypothécaire de cette 
entreprise au Crédit foncier de France, au taux d’escompte de 
5,75 p. 100, les syndics ont été en mesure d'effectuer deux répar- 
ütions représentant au total 70 p. 100 des versements, alors que, 
sans l'application de la loi, il n'aurait s encore été possible 
d'effectuer des remboursements aussi importants. Il convient 
d'ajouter les syndics de la société Crédit mutuel du bâtiment 
s’emploient maintenant à réaliser l’actif mobilier de la société et, 
lorsque les opérations correspondantes seront terminées, ils seront 
en mesure d'effectuer une dernière réçartition. La Loi du 15 avril 
4951 étant applicable à toutes les entreprises de crédit différé en 
liquidation ou en faillite, le département des finances a conclu 
avec le Crédit foncier de France, à Ja date du 25 octobre 1955, une 
convention générale fixant les règles rr pourraient être appliquées 

nlées par les liquidateurs ou 
syndics. L'article 2 de cette convention nérale a prévu que le 
bénéfice de ces dispositions s’appliquerait aux sociétés qui seraient 
désignées ultérieurement par des conventions annexes. Une pre- 
mière convention annexe a été conclue le 27 avril 4956 et concerne 
les sociétés ci-après: Caisse générale. de crédit; Comptoir coopéra- 
tif de crédit; Crédit coopératif de France; Crédit coopératif national; 
Mutuelle française de crédit: Société autonome de financement jmmo- 
bilier et commercial; Société foncière et de gestion; Union immo- 
bilière de France. Pour ces huit entreprises, le rôle de l’adminis- 
tration quant à l'application de la loi du 15 avril 1954 est totalement 
terminé et ii appartient désormais aux liquidateurs ou aux syndics 
d'établir avec le Crédit foncier de France les actes de cession 
réalables au versement des fonds correspondants. Parallèlement, le 
rédit foncier de France procède à l'évaluation de l'actif hypothé- 
caire des sept autres entreprises de crédit différé qui ont demandé 
l'application de la loi du 15 avril 1954. Ces entreprises sont les 
suivantes: Union interrégionale de crédit; Caisse nationale foncière; 
Compagnie financière de l'Ouest; Crédit de France et d'outre-mer; 
Crédit mutuel immobilier; Crédit général de l'Ouest, Dès que le 
Crédit foncier de France aura terminé ses enquêtes pour déterminer 
le montant de l'actif de ces sociétés, une nouvelle convention sera 
immédiatement conclue avec le département des finances afin de 
permettre la cession des créances. 
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